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RÈGLEMENT XXX 
 

 
Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

 
 
Vu les articles 145.15, 145.16 et 145.17 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1); 
 
Vu l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-
11.4); 

Vu l’article 369 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 

 
À la séance du _________________ 2022, le conseil d’arrondissement du Sud-Ouest décrète : 
 
 
SECTION I  
CHAMP D’APPLICATION 

 
1. Le présent règlement s’applique à un lot, un terrain, un bâtiment ou une construction qui est 
construit, agrandi ou transformé ou qui fait l’objet d’une opération cadastrale conformément au 
présent règlement. 

 
Malgré le premier alinéa, le présent règlement s’applique à une dépendance uniquement dans 
les cas suivants : 

 
1° la dépendance est située sur un terrain sur lequel est érigé un témoin architectural 

significatif; 
 

2° la dépendance possède une superficie supérieure à 25 m2; 
 

3° la dépendance possède un parement d’origine composé de clin de bois, de brique d’argile 
ou de pierre. 

 
SECTION II  
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 
2. À moins d’une indication contraire, les expressions, termes et mots utilisés dans le présent 
règlement ont le sens qui leur est attribué dans le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement 
du Sud-Ouest (01-280). 

 
3. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 
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« aire du bâtiment » : la superficie du plus grand étage d’un bâtiment situé entièrement au-
dessus du sol, calculée entre les faces externes des murs extérieurs ou à partir de la face 
externe d’un mur extérieur jusqu’à l’axe d’un mur coupe-feu; 

 
« arbre mature » : un arbre ayant un DHP égal ou supérieur à 15 cm; 
 
« comité » : le comité consultatif d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest; 
 
« commerce de moyenne ou de grande surface »  : un immeuble comprenant un 

établissement de vente au détail d’une superficie de plancher de 4 000 m2 ou plus ou un 
immeuble comprenant plus d’un établissement de vente au détail d’une superficie de 
plancher de 1 000 m2 ou plus; 

 
« composante paysagère » : une clôture, une grille, un mur, un massif ou un alignement 

d’arbres, en cour avant; 
 
« conseil » : le conseil d’arrondissement du Sud-Ouest; 
 
« façade principale » : un mur extérieur d'un bâtiment faisant face à une voie publique et 

pouvant comporter un ou plusieurs plans; 
 
« P.I.I.A. » : un plan d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
« règlement d’urbanisme » : le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest 

(01-280). 
 

4. Malgré l’article 5 du règlement d’urbanisme, une façade comprend :  
 

1° tous les murs adjacents à une cour avant;  
 

2° tous les murs implantés à la limite d’emprise de la voie publique; 
 

3° tous les murs latéraux, sauf ceux servant d’adossement à une construction; 
 

4° pour un témoin architectural significatif, tous les murs; 
 

5° pour un parc, incluant son emprise : 
 

a) tous les murs adjacents à une cour adjacente au parc; 
 

b) tous les murs adjacents à une cour qui serait adjacente au parc si elle n’était pas 
séparée par le domaine public, tel qu’une voie publique ou une ruelle; 

 
c) tous les murs implantés à la limite d’emprise du parc; 
 

d) tous les murs qui seraient implantés à la limite d’emprise du parc s’ils n’étaient pas 
séparés par le domaine public, tel qu’une voie publique ou une ruelle; 

 

e) tous les murs latéraux. 
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SECTION III 
INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

 
5. Préalablement à la délivrance d’un certificat d’autorisation, d’un permis de construction ou 
d’un permis de lotissement, l’approbation du conseil est requise dans les cas suivants : 

 
1° la construction d’un bâtiment, incluant l’aménagement du terrain; 
 

2° l’agrandissement ou la réduction du volume d’un bâtiment, incluant l’aménagement du 
terrain, lorsque ces travaux sont situés sur : 

 
a) une façade; 
 
b) un mur arrière, si ces travaux visent l’agrandissement de plus de 50 % de l’aire du 

bâtiment existant sur plus d’un étage; 
 

c) un toit, si les travaux sont situés à une distance inférieure à 2 fois la hauteur de 
l'agrandissement par rapport à la façade principale; 

 

d) un toit, si les travaux visent l'ajout d'un étage ou plus; 
 

e) un toit, si le bâtiment a une hauteur de 2 étages ou moins et qu'il est situé sur un 
terrain adjacent à un parc ou qui lui serait adjacent s’il n’était pas séparé par le 
domaine public, tel qu’une voie publique ou une ruelle;  

 

f) un toit, si le bâtiment a une hauteur de 2 étages ou moins et qu'il est situé sur un 
terrain adjacent à un parcours riverain identifié à l'annexe E du règlement d'urbanisme; 

 

g) un toit, si le bâtiment est situé sur un terrain de coin ou un terrain adjacent à une rue 
et une ruelle; 

 
3° l’agrandissement ou la réduction du volume d’un bâtiment, incluant l'aménagement du 

terrain, lorsque l’immeuble est situé dans un secteur significatif; 
 

4° la modification d’une composante architecturale en raison d’une non-conformité liée au 
Code National du Bâtiment (CNB) - Code de construction du Québec, chapitre I - 
Bâtiment, à l’exception de son retrait ou de sa démolition; 

 
5° l’ajout ou la modification d’une composante architecturale sur une conciergerie ou un 

immeuble d’appartement, tel que défini à l’annexe O du règlement d’urbanisme; 
 

6° l’ajout ou la modification, sur une façade, d’une ouverture, d’un balcon, d’une galerie ou 
d’un perron, incluant un escalier, dans le cas de l’ajout d’un logement ou d'un local dans 
un bâtiment ou d’un changement d’usage; 
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7° l’ajout ou la modification, sur le toit d’un bâtiment, d’un équipement mécanique, d’une 
cage d’escalier ou d’ascenseur, d’un écran, d’une terrasse ou d’une construction abritant 
un équipement mécanique dans les cas suivants : 

 
a) un des éléments est situé à une distance inférieure à 2 fois sa hauteur par rapport à 

une façade du bâtiment; 
 

b) le bâtiment a une hauteur de 2 étages ou moins et il est situé sur un terrain adjacent 
à un parc ou qui serait par ailleurs adjacent à un parc s'il n'était pas séparé par le 
domaine public, tel qu’une voie publique ou une ruelle; 

 

c) le bâtiment a une hauteur de 2 étages ou moins et il est situé sur un terrain adjacent 
à un parcours riverain identifié à l'annexe E du règlement d'urbanisme; 

 
8° l’ajout ou la modification, sur une façade d’un bâtiment, d’une cage d’escalier ou 

d’ascenseur ou d’une construction abritant un équipement mécanique;  
 

9° l’ajout ou la modification d’une enseigne installée sur le mur d’un bâtiment à une hauteur 
supérieure à 16 m;  

 
10° l’ajout ou la modification d’une enseigne dans le secteur de Griffintown; 

 
11° l’ajout ou la modification d’une enseigne sur un terrain adjacent à une voie publique, 

donnant accès de chaque côté à un terrain riverain, lorsqu’une limite d’arrondissement 
fait face à ce terrain, le longe ou le traverse, ou sur un bâtiment situé sur un tel terrain;  

 
12° l’ajout ou la modification d’une composante paysagère d’un immeuble situé dans un 

secteur de valeur exceptionnelle identifié à l’annexe D du règlement d’urbanisme ou 
adjacent à un parcours riverain identifié à l’annexe E du règlement d’urbanisme; 
 

13° l’occupation par un usage sensible d’un terrain adjacent à l’emprise d’une autoroute, d’une 
voie rapide, d’une gare de triage ou d’une voie ferrée principale identifiée à l’annexe J du 
règlement d’urbanisme ou d’un bâtiment situé sur un tel terrain; 
 

14° une opération de remblai ou de déblai sur un terrain situé en tout ou en partie à moins de 
30 m d’un bois ou d’un milieu humide compris dans l’écoterritoire de la falaise Saint-
Jacques identifié à l’annexe K du règlement d’urbanisme; 
 

15° une opération cadastrale visant à créer une emprise publique; 
 

16° une opération cadastrale visant un terrain situé en tout ou en partie à moins de 30 m d’un 
bois ou d’un milieu humide compris dans l’écoterritoire de la falaise Saint-Jacques identifié 
à l’annexe K du règlement d’urbanisme; 
 

17° une opération cadastrale visant un terrain adjacent à un parcours riverain identifié à 
l’annexe E du règlement d’urbanisme. 

 
Aux fins du présent article, le terme « ajout » inclut l’installation et la construction et le terme 
« modification » inclut le remplacement, l’agrandissement, le retrait et la démolition. 
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6. Préalablement à la délivrance d’un certificat d’autorisation, d’un permis de construction ou 
d’un permis de lotissement relatif à un immeuble significatif, l’approbation du conseil est requise 
dans les cas suivants, en plus de ceux visés à l’article 5 : 

 
1° l’agrandissement ou la réduction du volume d’un bâtiment, incluant l’aménagement du 

terrain; 
 
2° l’ajout ou la modification d’un solarium ou d’une verrière; 
 
3° la modification de la forme du toit donnant sur la cour arrière; 
 
4° l’ajout ou la modification d’une rampe d’accès ou d’une plateforme élévatrice pour fauteuil 

roulant sur une façade;  
 
5° l’ajout ou la modification, sur une façade ou sur un toit, d’un équipement mécanique, d’une 

cage d’escalier ou d’ascenseur, d’un écran, d’une terrasse ou d’une construction abritant 
un équipement mécanique; 

 
6° l’ajout ou la modification d’une composante architecturale ou paysagère d’un immeuble 

identifié comme témoin architectural significatif; 
 
7° la modification d’un élément construit ou végétal sur le terrain d’une grande propriété à 

caractère institutionnel identifiée à l’annexe C du règlement d’urbanisme ou d’un lieu de 
culte d’intérêt identifié aux tableaux de l’annexe B de ce règlement; 

 
8° l’ajout ou la modification d’un café-terrasse; 
 
9° l’ajout ou la modification d’une enseigne; 
 
10° une opération cadastrale. 

 
Aux fins du présent article, le terme « ajout » inclut l’installation et la construction et le terme 
« modification » inclut le remplacement, l’agrandissement, le retrait et la démolition. 
 
SECTION IV 
PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE D’APPROBATION DE P.I.I.A. 
 
7. Le requérant doit soumettre auprès du directeur une demande d’approbation de P.I.I.A. 
contenant les renseignements et les documents suivants : 

 
1° pour un ajout ou une modification d’une composante architecturale ou paysagère : 

 
a) des plans d’aménagement du terrain existant et projeté illustrant notamment 

l’implantation des constructions, l’aménagement des espaces extérieurs, des 
plantations, des espaces de stationnement et des aires de circulation et de service 
ainsi que tout aménagement, installation, équipement et mobilier du domaine public 
adjacent au terrain; 

  
b) le détail du type de plantation proposé; 

 
c) un relevé et une étude de caractérisation de la végétation existante; 
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d) des photographies du contexte et du bâtiment visé; 

 
e) des vues 3D et des photomontages permettant d’évaluer les vues pour un immeuble 

situé : 
 

i) sur le parcours d’une vue d’intérêt ou d’une vue encadrée vers le mont Royal, 
telles qu'identifiées sur les cartes 1 et 2 intitulées « Vues d’intérêt depuis et vers 
le mont Royal et vues encadrées vers le mont Royal» du fascicule A.1 inclus à 
l’annexe A intitulée « Fascicule des dispositions particulières »;  

 
ii) sur un terrain adjacent à un parcours riverain identifié à l’annexe E du règlement 

d’urbanisme;  
 

iii) sur un terrain bordant le canal de Lachine, le canal de l’Aqueduc ou le fleuve Saint-
Laurent;  
 

f) la fiche technique de la composante architecturale ou paysagère proposée; 
 

2° pour une construction, un agrandissement ou une réduction du volume d’un bâtiment, en 
plus des renseignements et des documents visés au paragraphe 1° : 

 
a) des élévations en couleur du projet; 

 
b) des dessins, des photographies et des photomontages ou des perspectives illustrant 

la relation des constructions projetées, incluant les constructions voisines, sur rue et 
à l’échelle, avec la hauteur des parapets ainsi que le détail de ceux-ci. Les 
photomontages ou les perspectives doivent montrer la vue d’un piéton et à vol 
d’oiseau; 

 
c) l’identification des matériaux et des photos de ceux-ci;  

 
d) une étude démontrant les impacts du projet sur l’ensoleillement, aux équinoxes et aux 

solstices, et ce, à 9h, 12h et 15h. Cette étude doit décrire les effets du projet quant à 
l’ensoleillement sur le voisinage et distinguer la nouvelle ombre portée de celle 
existante; 

 
e) une description des mesures écoénergétiques proposées, incluant les approches 

passives et actives, dans l’implantation ou l’apparence de la construction ou dans 
l’aménagement du terrain; 

 
f) un document expliquant la démarche conceptuelle sur laquelle se fonde le projet, telle 

que définie à l’annexe B intitulée « Démarche conceptuelle »; 
 

g) pour un agrandissement visant une typologie significative, une recherche 
documentaire préalable devant inclure minimalement les informations prévues à 
l’annexe C intitulée « Documentation - Intérêt patrimonial »; 

 
h) pour un immeuble situé dans un secteur d’intérêt archéologique identifié sur la carte 

3 intitulée « Patrimoine archéologique » du fascicule A.3 inclus à l’annexe A intitulée 
« Fascicule des dispositions particulières », la documentation archéologique, telle que 
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définie à l’annexe D intitulée « Documentation - Intérêt archéologique »; 
 
i) pour un immeuble situé dans le secteur Griffintown en bordure du canal de Lachine, 

un plan de mise en lumière; 
 

j) pour un immeuble présentant une hauteur égale ou supérieure à 23 m, une étude sur 
les impacts éoliens; 

 
3° tout renseignement ou document nécessaire pour permettre l’évaluation du projet selon 

les objectifs et les critères applicables. 
 
L’ensemble des renseignements et des documents exigés en vertu du présent article doit être 
regroupé sous un seul document de présentation. 

 
8. Dans le cas d’une grande propriété à caractère institutionnel identifiée à l’annexe C du 
règlement d’urbanisme et d’un lieu de culte identifié aux tableaux de l’annexe B de ce règlement, 
le requérant doit soumettre, en plus des renseignements et des documents visés à l’article 7 :  

 
1° une recherche documentaire préalable et une évaluation de l’intérêt patrimonial devant 

inclure minimalement les informations prévues à l’annexe C intitulée « Documentation - 
Intérêt patrimonial », pour les travaux suivants : 

 
a) la construction d’un bâtiment; 

 
b) l’agrandissement ou la réduction du volume d’un bâtiment; 

 
c) la modification ou la démolition d’un élément construit ou végétal; 

 
d) une opération cadastrale; 
 

2° une étude exhaustive des différentes configurations possibles d’implantation du nouvel 
usage dans le bâtiment afin de répondre à la démonstration requise en vertu des objectifs 
et des critères des fascicules d’intervention inclus à l’annexe E intitulée « Fascicules 
d’intervention ». Cette étude est requise pour une nouvelle occupation impliquant la 
modification ou la démolition d’un élément construit ou végétal. 

 
9. Dans le cas de travaux visant l’occupation par un usage sensible d’un terrain adjacent à 
l’emprise d’une gare de triage ou d’une voie ferrée principale, le requérant doit soumettre, en plus 
des renseignements et des documents visés à l’article 7, une évaluation de la viabilité des 
aménagements réalisée par un expert dans le domaine qui inclut minimalement les informations 
prévues à l’annexe F intitulée « évaluation des aménagements à proximité des activités 
ferroviaires ». 

 
10. Malgré l’article 7, dans le cas d’une opération cadastrale, le requérant doit soumettre auprès 
du directeur une demande d’approbation de P.I.I.A. contenant uniquement les renseignements et 
les documents suivants : 

 
1° un plan d’implantation montrant l’immeuble visé par le projet, incluant les constructions et 

les arbres existants; 
 

2° un plan du projet d’opération cadastrale; 
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3° un texte explicatif démontrant que le plan du projet d’opération cadastrale soumis répond 

aux objectifs et aux critères applicables. Le texte doit également démontrer l’impact du 
projet d’opération cadastrale sur l’immeuble; 

 
4° pour un immeuble situé dans un secteur d’intérêt archéologique identifié sur la carte 3 

intitulée « Patrimoine archéologique » du fascicule A.3 inclus à l’annexe A intitulée 
« Fascicule des dispositions particulières », la documentation archéologique, telle que 
définie à l’annexe D intitulée « Documentation - Intérêt archéologique »; 

 
5° le cas échéant, les renseignements et les documents visés au paragraphe 1° de l’article 

8; 
 

6° tout renseignement ou document nécessaire pour permettre l’évaluation du projet selon 
les objectifs et les critères applicables. 

 
11. Une demande d’approbation de P.I.I.A. n’est complète que si les renseignements et les 
documents exigés en vertu de la présente section ont été fournis et que la somme exigée en 
vertu du règlement sur les tarifs de l’arrondissement a été acquittée. 
 
SECTION V 
EXAMEN DU P.I.I.A. 
 
12. Lorsque la demande est complète, le directeur l’achemine au comité qui examine le P.I.I.A. 
en fonction des objectifs et des critères applicables à l’implantation et à l’architecture des 
constructions ou à l’aménagement des terrains prévus par le présent règlement. 

 
13. Après étude du P.I.I.A., le comité soumet au conseil sa recommandation à l’effet d’approuver 
ou de refuser le P.I.I.A.  

 
14. Le conseil peut décréter que les plans produits sont soumis à une consultation selon les 
articles 125 à 127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1) qui 
s'appliquent compte tenu des adaptations nécessaires.  

 
15. À la suite de la consultation du comité et, le cas échéant, de celle décrétée en vertu de l’article 
14, le conseil approuve les plans s’ils sont conformes au présent règlement ou les désapprouve 
dans le cas contraire. Le conseil peut exiger, comme condition d’approbation du P.I.I.A., que le 
propriétaire : 

 
1° prenne à sa charge le coût de réalisation de certains éléments des plans, notamment celui 

des infrastructures, des équipements ou des aménagements; 
 

2° réalise son projet dans un délai fixé; 
 

3° fournisse des garanties financières. 
 
 
SECTION VI 
OBJECTIFS ET CRITÈRES 
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16. Selon le type de travaux et d’immeuble visé, la conformité des plans est évaluée sur la base 
des objectifs et des critères énoncés aux fascicules de l’annexe E intitulée « Fascicules 
d’intervention » et, le cas échéant, aux fascicules de l’annexe A intitulée « Fascicules des 
dispositions particulières ». 
 
Malgré le premier alinéa, la conformité des plans relatifs à la construction d’un bâtiment à la suite 
de la perte de plus de 75 % de la superficie de plancher d’un témoin architectural significatif est 
évaluée uniquement sur la base des objectifs et des critères spécifiques aux témoins 
architecturaux significatifs énoncés aux fascicules de l’annexe E intitulée « Fascicules 
d’intervention » et, le cas échéant, sur la base des objectifs et des critères énoncés aux fascicules 
de l'annexe A intitulée « Fascicules des dispositions particulières ». 
 
SECTION VII 
DISPOSITIONS PÉNALES 

 
17. Toute personne qui occupe ou utilise un lot, un terrain ou une construction, en autorise 
l’occupation ou l’utilisation, ou érige ou permet l’érection d’une construction, en contravention au 
présent règlement ou à un plan approuvé conformément au présent règlement, commet une 
infraction et est passible : 

 
1° s’il s’agit d’une personne physique : 

 
a) pour une première infraction, d’une amende de 1 000 $; 

 
b) pour une récidive, d’une amende de 2 000 $; 

 
2° s’il s’agit d’une personne morale : 

 
a) pour une première infraction, d’une amende de 2 000 $; 

 
b) pour une récidive, d’une amende de 4 000 $. 

 
SECTION VIII 
DISPOSITION FINALE 

 
18. Le présent règlement abroge le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (RCA07 22019). 

 
 

 
------------------------------------------------ 
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ANNEXE A 
FASCICULES DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
ANNEXE B 
DÉMARCHE CONCEPTUELLE 
 
ANNEXE C 
DOCUMENTATION – INTÉRÊT PATRIMONIAL 

ANNEXE D 
DOCUMENTATION – INTÉRÊT ARCHÉOLOGIQUE 

ANNEXE E 
FASCICULES D’INTERVENTION 
 
ANNEXE F 
ÉVALUATION DE LA VIABILITÉ DES AMÉNAGEMENTS À PROXIMITÉ DES ACTIVITÉS 
FERROVIAIRES 
 
 
 

________________________________ 
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ANNEXE A - FASCICULE DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

LISTE DES FASCICULES DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

A.1 - Vues d’intérêt depuis et vers le mont Royal et vues encadrées vers le mont Royal 

A.2 - Parcours riverain et terrains bordant le canal de Lachine ou le canal de l’Aqueduc ou le fleuve Saint-Laurent 

A.3 - Patrimoine archéologique 

A.4 - Griffintown 

A.5 - Noyau villageois de Saint-Henri 

A.6 - Les Ateliers ferroviaires de Pointe-Saint-Charles 

A.7 - Ensemble bâti 

A.8 - Aire de protection 

A.9 - Proximité d’une autoroute, d’une voie de chemin de fer ou d’une gare de triage 

A.10 - Contiguïté avec un arrondissement voisin ou une municipalité voisine 

A.11 - Écoterritoire de la falaise Saint-Jacques 

A.12 - Arbres de grand intérêt 

A.13 - Artères et zones commerciales 

A.14 - Commerces de moyenne ou de grande surface 
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ANNEXE A - FASCICULES des DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Les objectifs et critères énoncés sous les fascicules Dispositions particulières s'appliquent en complément du fascicule d’intervention. 

ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.1 - Vues d’intérêt depuis et vers le mont Royal et vues encadrées vers le mont Royal 

Champ d’application : 
Construction, agrandissement et réduction du volume d’un bâtiment  situé sur le parcours d’une vue d’intérêt ou une vue encadrée vers le mont Royal identifiée sur les cartes 1 & 2 -
Vues d’intérêt et vues encadrées, jointes au présent fascicule. Les photos des vues d’intérêt et grandes perspectives sont également jointes au présent fascicule. 

Objectif : Tenir compte des vues d’intérêt et des vues encadrées. 

Critère d’évaluation : 

1. Tendre à maintenir les vues, tel qu’illustrées aux cartes 1 et 2, de manière à assurer des relations visuelles entre : 
a. le mont Royal et le fleuve ainsi qu’entre le mont Royal et le canal de Lachine; 
b. les quartiers adjacents et les cours d’eau (canal de Lachine, canal de l’Aqueduc et fleuve); 
c. les immeubles significatifs localisés à proximité et les quartiers environnants; 

2. La volumétrie du projet doit favoriser  le maintien  de l’intégrité des éléments significatifs du paysage, tels que perçus depuis le point d'observation d’une vue protégée, illustré à la
carte 2 et aux photos jointes à la présente annexe; 

3. Le projet doit tendre à s’inscrire dans le paysage offert par les vues mentionnées par la légèreté et l’originalité de l’expression volumétrique; 
4. Privilégier une ouverture vers le ciel et favoriser la pénétration de lumière; 
5. Dans un secteur à transformer, à construire ou à densifier, tel qu'identifié aux cartes 1 et 2 et offrant une vue vers et depuis le mont Royal, mettre en valeur les vues. 

CARTE 1 - Vues d’Intérêt depuis le mont Royal (page suivante) 

CARTE 2 - Vues d’Intérêt et vues encadrées vers le mont Royal (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

Vues d’intérêt depuis le mont Royal 

A.Belvédère Kondiaronk 

Vue d’est en ouest : 

Section centre 

Section ouest 

C. Rue Peel 
D. Rue de la Montagne 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

Vues d’intérêt depuis le mont Royal 

G. Belvédère du parc Summit vers le sud 

H. Parc King-Georges 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

Vues d’intérêt vers le mont Royal 

Bassin Peel 

Canal de Lachine (Redpath) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

Vues d’intérêt vers le mont Royal 

Rue Ropery 

Marché Atwater 

Parc Ignace-Bourget 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

Vues d’intérêt vers le mont Royal 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.2 - Parcours riverain et terrains bordant le canal de Lachine, le canal de l’Aqueduc et le fleuve Saint-Laurent 

Champ d’application : 

1. Projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment  ou l’ajout  ou modification d’une composante architecturale ou  paysagère visant un terrain sur cette route ou sur cette
voie, situé le long d’un Parcours riverain identifié à l’annexe E du Règlement d’urbanisme; 

2. Projet de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment  ou d’aménagement paysager situé sur un terrain bordant  le canal  de Lachine ou le  canal  de  l’Aqueduc ou  le  fleuve
Saint-Laurent;

3. Opération cadastrale visant un terrain adjacent au Parcours riverain identifié à l’annexe E du Règlement d’urbanisme. 

Objectifs : 
1. Permettre les vues sur les plans d’eau; 

2. Mettre en valeur le caractère unique du Parcours riverain. 

Critères d’évaluation pour la
construction,  l’agrandissement
d’un bâtiment et  d’un  mur,  d’une
haie et d’une clôture dans
l'aménagement paysager pour le
parcours riverain : 

1. S’intégrer au milieu en respectant la hauteur, l’implantation, la largeur, le nombre et les niveaux des étages des bâtiments voisins;

2. Préserver le caractère architectural et archétype de l’ensemble industriel d’intérêt; 

3. Contribuer à la bonification du caractère de ce parcours par la qualité des bâtiments, des aménagements extérieurs et des enseignes.

Critères d’évaluation pour la
construction,  l’agrandissement
d’un bâtiment et  d’un  mur,  d’une
haie et d’une clôture dans
l'aménagement paysager pour
tous terrain bordant les plans
d’eau : 

1. Maintenir une percée visuelle à partir de la voie publique vers un plan ou un cours d’eau, tout en maintenant le caractère végétal des terrains et des berges; 

2. Mettre  en valeur et permettre les vues sur les plans d’eau ou sur des vues exceptionnelles  sur un élément significatif du  paysage  (île, rapides, montagne, clocher),  en  tenant
compte de la végétation et des niveaux de terrains existants; 

3. L’aménagement d’un terrain doit chercher à préserver, mettre en valeur ou s’adapter aux qualités du terrain, du bâtiment et du milieu;

4. La restauration d’une composante paysagère d’origine est privilégiée par rapport à sa transformation; 

5. Démontrer que la modification ou la  démolition d’un  élément construit ou végétal d’intérêt est restreinte  aux parties ayant le  moins de valeur,  qu’elle vise  une bonification  des
caractéristiques d’ensemble du site et qu’elle est obligatoire en raison de l’impossibilité : 

a. de sa restauration; 

b. de l’utilisation de la configuration déjà en place; 

c. de revoir ou redistribuer autrement les composantes du projet afin de bien l’adapter à l’immeuble. 

Critères d’évaluation pour une
opération cadastrale : 

1. Respecter la largeur générale des terrains du tronçon de route du Parcours riverain; 

2. Contribuer à la bonification du caractère de ce parcours. 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.3 - Patrimoine archéologique 

Champ d’application : 
1. Opération cadastrale visant à créer une emprise publique de rue; 
2. Construction et agrandissement d’un bâtiment dans un secteur d’intérêt archéologique à la carte 3 intitulée ‘’ Patrimoine archéologique ’’ jointe au présent fascicule. 

Objectif : Révéler et mettre en valeur les vestiges archéologiques. 

Critères d’évaluation : 

1. Concevoir le  projet en assurant l’intégrité,  la protection et la mise en  valeur des vestiges  archéologiques, selon leur importance documentaire et didactique  identifiée  dans  la
documentation archéologique; 

2. Favoriser la mise en valeur et le rappel des données archéologiques par l’implantation ou l’architecture du projet ou par l’exposition des vestiges archéologiques. 

CARTE 3 - Patrimoine archéologique (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.4 - Griffintown 

Champ d’application : Construction, agrandissement ou réduction du volume d’un bâtiment situé dans l’aire de paysage de Griffintown. 

Objectifs : 
1. Créer une nouvelle identité, sur la base du passé industriel et du patrimoine de Griffintown; 

2. Protéger l’identité de Griffintown. 

Objectifs spécifiques : Critères d’évaluation : 

IMPLANTATION 

A. Favoriser la création d’îlots 
ouverts, traversants et 
perméables en tenant compte du 
contexte et du site à développer 

1. Proposer des espaces ouverts vers le ciel entre les diverses constructions du projet et les constructions voisines; 

2. Tirer profit des contraintes et particularités du site; 

3. Préserver les liens visuels vers des points de repère significatifs  et des quartiers avoisinants, tels la minoterie  Robin Hood, les clochers, l'édifice de  la  Redpath et  ses anciens
silos, la silhouette centre-ville, etc.). 

IMPLANTATION 

B. Contribuer à la qualité de vie 
et à l’animation du secteur 

1. Miser sur l'implantation d'activités commerciales au rez-de-chaussée des bâtiments adjacents à une desserte commerciale identifiée à la carte 5 intitulée ‘’Zones de commerces -
secteur  Griffintown (extrait du  Plan Particulier  d’urbanisme)’’, joint au présent fascicule. Ces espaces devront interagir avec le domaine public par la création de vitrines, d'accès
et de terrasses; 

2. Un nouveau bâtiment doit favoriser la multiplication des accès pour piétons à partir d'un trottoir afin d'accroître l'animation et la fréquentation de l'ensemble des rues; 

3. Lors de la conception d'un logement localisé au rez-de-chaussée d'un bâtiment, les accès directs à partir du domaine public ou d'une cour doivent être privilégiés; 

4. Lors de la restauration d'un immeuble significatif ou  la construction d'un nouveau bâtiment en  bordure du canal  de Lachine, les constructions devront participer à l'animation du
canal de Lachine de nuit tout en préservant la quiétude des résidants, avec un plan de mise en lumière. 

IMPLANTATION 

C. Limiter les impacts négatifs 
sur le domaine public, les parcs 
et les espaces publics 

1. Limiter les accès véhiculaires et les accès de services pour une nouvelle construction adjacente à une rue habitée (voir la  carte 4 intitulée ‘’Plans des lignes  directrices de  la
typologie des rues de Griffintown’’, joint au présent fascicule); 

2. Le projet doit être conçu de manière à maximiser l’ensoleillement des rues, des parcs, des lieux publics, des bâtiments voisins, des logements et du jardin de rue projeté; 

3. Le projet doit être conçu de manière à empêcher les corridors de vent et améliorer le confort des piétons. 

IMPLANTATION 

D. Créer des de jardins de rues 
et de passages 

1. Favoriser l’ensoleillement, le verdissement et l’aération; 

2. Privilégier une implantation qui permettra la création  de jardins ou  de passages ouverts sur la rue, dont l'ensoleillement est maximisé et dont l’aménagement favorise  une
appropriation publique de l'espace; 

3. S’assurer que le traitement des façades participe à l’animation de ces espaces. 

ARCHITECTURE

E. Préserver le patrimoine 1. Favoriser un accès public à certains sites pour en faire connaître les composantes patrimoniales, telles que les vestiges hydrauliques et les machineries industrielles; 

2. Pour un T.A.S, préserver les valeurs patrimoniales identifiées lors de la recherche documentaire préalable - Intérêt patrimonial;

3. Privilégier la réhabilitation d’un T.A.S lors de projets d’agrandissement (plutôt que sa démolition partielle). 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.4 - Secteur de Griffintown (suite) 

ARCHITECTURE

F. Favoriser une architecture
innovante

1. Privilégier une architecture audacieuse qui saura enrichir et mettre en valeur les caractéristiques du secteur; 

2. L'entrée principale d'un bâtiment doit être signalée par une composition architecturale distinctive; 

3. Favoriser l'intégration d'oeuvres d'art sur un bâtiment ou dans les aménagements paysagers; 

4. Diversifier les espaces et installations extérieures accessibles aux occupants; 

5. Assurer une transition harmonieuse et progressive des hauteurs sur rue entre les constructions ou bâtiments existants et celles projetées; 

6. Prévoir des aménagements adaptés aux familles et aux enfants. 

Objectifs spécifiques par unité
de paysage 

Critères d’évaluation 

5.1 - Fief de Nazareth 

1. Un bâtiment s'implantant à proximité du bâtiment-pont ferroviaire  de la  gare centrale de  Montréal de celui-ci doit, au  rez-de-chaussée, privilégier l'implantation  d'activités qui
favorisent l'animation du bâtiment-pont. 

2. Commémorer l'ancien édifice de la Crathern Caverhill dans le redéveloppement de la tête du bassin Peel. 

3. Pour,  entre autres, rétablir à titre  d'espace public le tronçon manquant  du Lower Lachine Road entre les rues Ann et Wellington,  toute intervention sur le cadre bâti doit favoriser
le rétablissement des liens illustrés à la  carte 6 intitulée ‘’Liens à créer et liens à aménager  - secteur Griffintown (extrait du Plan Particulier d'urbanisme)’’, joint au  présent
fascicule.

5.4 - Écluses Saint-Gabriel 

1. Toute intervention doit favoriser le rétablissement ou la mise en valeur des tracés initiaux du canal de Lachine et des bassins aujourd'hui enfouis. 

2. Favoriser l'accès à l'emprise du canal de  1825 par l'aménagement d'accès public reliant  la rue Notre-Dame Ouest et  le boulevard Georges-Vanier  au  canal,  tel qu’illustré à la
carte 6 intitulée ‘’Liens à créer  et liens à aménager - secteur Griffintown (extrait du Plan Particulier d’urbanisme)’’ , joint au présent fascicule. 

3. Prévoir dans le dégagement requis pour la protection des rives, l'aménagement d'un passage public bordant le canal de fuite. 

4. Une nouvelle construction  doit  assurer un dégagement par  rapport au tracé de l'ancien canal de  1825 et assurer,  dans la réalisation des aménagements paysagers,  une
transition  harmonieuse entre le site  privé et le  parc du  canal de Lachine, tel qu’illustré à la carte 6 intitulée ‘’Liens à créer et  liens à aménager - secteur Griffintown (extrait du
Plan Particulier d’urbanisme)’’ , joint au présent fascicule. 

5. Préserver la prédominance dans le paysage du bâtiment de la minoterie Robin Hood. 

5.5 - Rue William 

1. Profiter de la forme triangulaire des îlots pour réaliser une construction qui renforcera leur géométrie particulière et en fera un repère dans le quartier. 

2. Afin d'accroître  la perméabilité  entre le  canal et  la rue Notre-Dame Ouest, prévoir l'aménagement d'accès  public, tel qu’illustré à la carte 6 intitulée ’’ Liens à créer et  liens à
aménager - secteur Griffintown (extrait du Plan Particulier d’urbanisme)’’ , joint au présent fascicule. 

3. Ces accès doivent être dans la continuité des voies publiques existantes. 

4. Une nouvelle construction  localisée dans la  continuité d'une rue, d'une  voie publique ou d’un  passage projeté doit présenter une  conception architecturale  qui tient compte  de
cette visibilité. 

5. Sur la rue Barré, une nouvelle construction doit respecter le caractère faubourien de cette rue. 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

CARTE 4 - Plan des lignes directrices de la typologie des rues de Griffintown 

CARTE 5 - Zones de commerce - secteur Griffintown (extrait du Plan Particulier d’urbanisme) 

CARTE 6 - Liens à créer et liens à aménager - secteur Griffintown (extrait du Plan Particulier d’urbanisme) 

(pages suivantes) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.5 - Noyau villageois Saint-Henri 

Champ d’application : Construction, agrandissement ou réduction du volume d’un bâtiment situé dans le secteur identifié à la carte 7 intitulée ‘ ’Noyau villageois de Saint-Henri ’’, jointe au présent fascicule. 

Objectif : Protection et mise en valeur des noyaux villageois de Saint-Henri. 

Critères d’évaluation : 

1. S’inspirer du bâtiment ou d’une typologie architecturale existante; 

2. Mettre en valeur l’ensemble des caractéristiques architecturales du secteur; 

3. S’inspirer du passé pour une architecture d’aujourd’hui unique et distinctive; 

4. S'harmoniser à l’implantation et à la forme des bâtiments voisins et de l’îlot; 

5. S'harmoniser à la hauteur et aux proportions des bâtiments voisins; 

6. Préserver les lignes fortes des bâtiments voisins; 

7. Marquer l’évolution du bâtiment dans le temps lorsque le projet se situe en cour arrière; 

8. Assurer un dégagement par rapport à la rue. 

Carte 7 - Noyau villageois de Saint-Henri (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.6 - Les Ateliers ferroviaires de Pointe-Saint-Charles 

Champ d’application : Construction ou agrandissement d’un bâtiment situé dans le secteur identifié à la Carte 8 ‘’ Les Ateliers ferroviaires de Pointe-Saint-Charles’’ , jointe au présent fascicule. 

Objectif : Mettre en valeur le patrimoine et le langage industriel existant. 

Critères d’évaluation : 

1. Préserver l’implantation et la volumétrie des bâtiments existants intacts; 

2. Conserver le caractère et les caractéristiques architecturales des bâtiments; 

3. Favoriser une interaction des façades avec les cours et un bon encadrement du domaine public; 

4. Tendre à offrir des façades présentant un caractère industriel favorisant un maximum de fenestration et la transparence des façades;

5. Privilégier les accès directs à un espace extérieur pour les logements situés au rez-de-chaussée; 

6. Privilégier la loggia lorsque l’ouverture donne sur le domaine public; 

7. Assurer une ouverture des liens entre le bâtiment et la rue ou l’allée piétonne, en assurant un caractère public des lieux; 

8. Distinguer, par un traitement diversifié, les espaces privés des espaces communs; 

9. Tendre vers la certification écoresponsable de CRE Montréal pour tout aménagement de stationnement extérieur; 

10. Assurer la présence de voitures en autopartage afin de minimiser les espaces extérieurs de stationnement. 

CARTE 8 - Les Atelier ferroviaires de Pointe-Saint-Charles (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.7 - Ensemble bâti 

Champ d’application : 
1. Construction, agrandissement ou réduction du volume d’un bâtiment et ajout ou modification sur un immeuble, dans l’une ou l'autre des situations suivantes : 

a. les constructions voisines sont une typologie architecturale identique et qu’un regroupement de 3 immeubles identiques est répertorié;
b. les secteurs significatifs identifiés à la carte 9 intitulée ‘ ’Ensemble bâti ’’, jointe au présent fascicule. 

Objectif : Maintenir la lecture de l’ensemble bâti. 

Critères d’évaluation : 

1. Assurer la lecture des composantes architecturales type caractérisant l’ensemble bâti; 

2. Conserver le gabarit de la typologie de l'ensemble bâti; 

3. Maintenir l’implantation d’origine et la relation par rapport aux cours et au domaine public. 

Carte 9 - Ensemble bâti (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.8 - Aire de protection 

Champ d'application : 
Construction, agrandissement ou réduction du  volume d’un bâtiment  dans une aire  de protection identifiée au plan de l’annexe C du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du
Sud-Ouest (01-280). 

Objectif : Répondre à une logique paysagère, urbaine et architecturale afin de maintenir un environnement bâti cohérent avec les valeurs patrimoniales de cet immeuble. 

Critères d’évaluation : 
1. Respecter l’uniformité du gabarit du secteur; 

2. Tenir compte des caractéristiques architecturales de typologie dominante. 

A.9 - Proximité d’une autoroute, d’une voie rapide, d’une gare de triage ferroviaire ou d’une voie ferrée principale 

Champ d’application : 

1. Construction, agrandissement ou réduction du  volume d’un bâtiment  principal occupé par usage sensible sur un terrain  adjacent à l’emprise d’une autoroute, d’une voie rapide,
d’une voie de chemin de fer ou d’une gare de triage ferroviaire ou d’une voie ferrée principale identifiée au plan de l’annexe J du règlement d’urbanisme; 

2. La documentation à fournir pour les aménagements à proximité des activités ferroviaires se trouve sous l’annexe F ‘’Évaluation de la viabilité des aménagements à proximité des
activités ferroviaires’’ dans le présent règlement. 

Objectif : Tenir compte de la proximité d’une autoroute, d’une voie de chemin de fer ou d’une gare de triage. 

Critères d’évaluation : 

1. Favoriser, selon l’évaluation de la viabilité des aménagements, des mesures qui limitent les nuisances causées par le bruit et les vibrations et accroît la sécurité telles que : 
a. l’aménagement de talus ou d’écrans antibruit, en s’assurant de ne pas générer de nouvelles nuisances, telle la réverbération du bruit vers d’autres milieux de vie; 
b. l’optimisation de l’implantation ou la maximisation de la distance entre un bâtiment et la source de nuisance; 
c. une conception architecturale tenant compte de la source de nuisance (agencement des pièces, nombre, dimensions et orientation des ouvertures, etc.). 

2. Prévoir de zones tampons ou d’écrans visuels, préférablement paysagers. 

A.10 - Contiguïté avec un autre arrondissement ou une autre municipalité 

Champ d’application : Construction et agrandissement d’un bâtiment situé sur un terrain faisant face ou adjacent à la limite d’un autre arrondissement ou d’une autre municipalité. 

Objectif : Tenir compte de la contiguïté avec un autre arrondissement voisin ou une autre municipalité. 

Critères d’évaluation : 

1. Préserver ou mettre en valeur le caractère général de la rue ou du secteur en s’inspirant des formes et des caractéristiques architecturales des bâtiments situés à proximité; 

2. Assurer une comptabilité quant à la hauteur,  à l’alignement,  au mode d’implantation,  à l’aménagement de  la cour avant, à la localisation des accès, aux aires de stationnement,
aux parements et aux enseignes des bâtiments situés à proximité; 

3. Tenir compte de l’impact de son insertion sur le cadre bâti et les dégagements visuels existants; 

4. Minimiser son impact sur l’éclairage naturel et sur l’ensoleillement des propriétés résidentielles à proximité; 

5. Tendre  à avoir le même impact  sur l’ensoleillement  qu’un  projet qui serait construit à une hauteur de la  moitié supérieure à la  hauteur permise  sur le  terrain  situé dans  l’autre
municipalité ou arrondissement, si, sur ce terrain, seuls des usages résidentiels sont autorisés. 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.11 -  Écoterritoire de la falaise Saint-Jacques 

Champ d’application : 
Construction et agrandissement  d’un  bâtiment, opération de remblai  et de  déblai ou opération cadastrale sur un terrain  situé en tout ou en partie à moins de 30 m d’une berge, d’un
bois, d’un milieu humide  ou d’un cours d’eau intérieur compris  dans l’écoterritoire de la  falaise Saint-Jacques, identifié à la carte  10 intitulée ‘’Patrimoine naturel’ joint au  présent
fascicule.

Objectif : Tenir compte des composantes de l'écoterritoire de la falaise Saint-Jacques. 

Critères d’évaluation : 

1. Tendre à respecter les objectifs de conservation et d’aménagement pour l’écoterritoire : 

a. Tenir compte du plan de protection et de mise en valeur de la falaise; 

b. Protéger le couvert végétal du talus afin de prévenir les problèmes d’érosion; 

c. Maintenir des milieux ouverts pour diversifier les habitats fauniques et favoriser la couleuvre brune; 

d. Prévoir une bande verte au pied de la falaise, tel que le prévoit le ministère des Transports dans le cadre du projet Turcot ainsi que des percées visuelles; 

e. Favoriser l’aménagement de liens pédestres et cyclables afin de  désenclaver la  falaise et de relier celle-ci  aux quartiers environnants et aux composantes de  la  Trame 
verte et bleue du secteur (parcs Angrignon et des Rapides, parc du Mont-Royal, etc.); 

2. Maximiser la conservation des bois, des berges, des cours d’eau intérieurs et des milieux humides en tenant compte de leurs valeurs écologiques; 

3. Intégrer l’utilisation du terrain ou la construction au bois, des berges, des cours d’eau intérieurs ou au milieu humide en mettant ses caractéristiques en valeur; 

4. Préserver la topographie naturelle des lieux en limitant les travaux de déblai et de remblai; 

5. Favoriser l’aménagement de corridors écologiques et récréatifs permettant de relier les bois, les berges, les cours d’eau intérieurs  et les milieux humides; 

6. Favoriser le maintien à l’état naturel d’une bande de protection riveraine d’une profondeur suffisante le long d’une berge, d’un cours d’eau intérieur et d’un milieu humide; 

7. Favoriser le maintien ou l’amélioration du régime hydrique des cours d’eau. 

Carte 10 - Patrimoine naturel (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.12 - Arbres de grand intérêt 

Champ d’application : Construction ou agrandissement d’un bâtiment sur un site identifié ‘’ Bois’’ sur la carte 10 intitulée ‘’ Patrimoine naturel ’’ jointe au fascicule A.11. 

Objectif : Préserver les arbres. 

Critères d’évaluation : 
1. Maximiser la conservation des arbres présentant un grand intérêt sur le plan écologique ou esthétique; 
2. Démontrer que l’intervention est réalisée en limitant le nombre d’arbres abattus. 

A.13 - Artères et zones commerciales 

Champ d’application : 
Construction, agrandissement ou réduction du  volume d’un bâtiment, ajout ou modification sur un immeuble à vocation mixte ou usage unique de  la catégorie C et  situé dans  une
artère et zones commerciales, telles qu’identifiées à la carte 11 ‘’Artères et zones commerciales’’, jointe au présent fascicule. 

Objectif : 
1. Favoriser une architecture de qualité; 
2. Favoriser l’intégration des bâtiments au secteur environnant; 
3. Favoriser l’animation des rues commerciales. 

Objectifs spécifiques : Critères d’évaluation : 

Consolider l’animation sur rue
dans le milieu d’insertion 

1. Maintenir un front bâti cohérent lors de l’implantation du nouveau volume. 

Préconiser  une architecture de
qualité qui maintient l’uniformité
visuelle du milieu 

1. Assurer la cohésion et l’harmonie de l’ensemble (vitrine et sa transparence si 100 % commerce par rapport à un immeuble mixte);
2. Sur un  immeuble à vocation mixte, assurer la  transition  entre le  rez-de-chaussée commercial  et les étages supérieurs par la mise en place de composantes architecturales, tels

qu’un entablement, une corniche ou un bandeau; 
3. Conserver une forte proportion fenestrée au rez-de-chaussée alignée avec les constructions voisines; 
4. Maximiser la transparence des vitrines commerciales situées au rez-de-chaussée afin de contribuer à l’animation du domaine public.

CARTE 11 - Artères et zones commerciales (page suivante) 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.14 - Commerces de moyenne ou de grande surface 

Champ d’application : Intervention sur un immeuble occupé ou destiné à être occupé par un commerce de moyenne ou de grande surface. 

Objectif : Respecter les caractéristiques dominantes de la  structure commerciale du Sud-Ouest par une implantation adaptée  à la  trame urbaine, une qualité architecturale  et  d’insertion
urbaine ainsi que la création d’un environnement sécuritaire et confortable pour les passants. 

Objectifs spécifiques : Critères d’évaluation : 

Implantation
1. Un projet commercial de moyenne ou de grande surface doit tendre à être implanté le plus près possible de la voie publique; 

2. L’aire de stationnement doit tendre à être implantée, le cas échéant, sur le côté, à l’arrière du bâtiment ou en sous-sol plutôt qu’en cour avant. 

Expression architecturale 

1. Les façades des bâtiments doivent refléter leur fonction tout en s’harmonisant avec les caractéristiques du tissu urbain environnant;

2. L’expression  architecturale du  bâtiment et l’utilisation de détails, de couleurs et de matériaux doivent être coordonnées sur l’ensemble des élévations de manière à composer une
image cohérente et visuellement intéressante; 

3. L’usage  de coloris clairs et intenses doit être modéré et réservé à souligner certains détails des bâtiments, et ce, seulement dans le cas où le contexte architectural environnant le
permet;

4. Les murs latéraux et arrière s visibles d’une voie publique doivent être traités avec soin et présenter un caractère architectural s’apparentant à celui de la façade principale; 

5. Les matériaux utilisés doivent être choisis de manière à assurer une continuité de traitement et une apparence finie du bâtiment;

6. La conception architecturale doit être effectuée de façon à créer un rythme dans les façades, ceci afin d’animer les façades commerciales et aider à briser la monotonie. 

Ouvertures et accès 

1. La façade principale d’un bâtiment doit comporter des ouvertures dans  une proportion significative de façon  à contribuer à l’animation  de la  rue ou  à la  qualité de  l’ensemble
commercial, le cas échéant; 

2. L’entrée  principale de  chaque commerce doit être  située face à une voie  publique ou être visible. Les  accès et les entrées  doivent  être conçus et  positionnés de  manière à
assurer leur visibilité immédiate; 

3. Les façades au niveau du rez-de-chaussée doivent être conçues de façon à maximiser l’interaction visuelle entre la rue et l’usage du bâtiment. 

Enseignes 1. Par sa localisation, ses dimensions et son traitement, une nouvelle enseigne  doit  s’intégrer harmonieusement à l’architecture du bâtiment sur lequel elle est apposée ainsi qu’au
paysage de la rue. 

Quais 1. Les quais et  les aires de chargement  doivent être  situés et traités de manière à minimiser les  impacts associés à la  circulation des camions et  aux activités de  livraison,
particulièrement lorsqu’à proximité d’une zone résidentielle. 

Aires à rebuts 1. Concevoir les aires à rebuts de manière à minimiser les nuisances qui leurs sont associées, notamment les bruits et odeurs. 

Structure

Stationnement

1. Tout  bâtiment  ou partie de bâtiment  destiné à des fins de  stationnement doit être  conçu pour s’harmoniser avec le traitement architectural du bâtiment principal et présenter une
qualité architecturale au moins équivalente. 
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ANNEXE A: Dispositions particulières 

A.14 - Commerces moyen ou de grande surface (suite) 

Activités extérieures 

et aménagement paysager 

1. Si autorisé à l’extérieur dans la zone, l’entreposage extérieur doit s'intégrer à l’architecture du bâtiment et à l’aménagement paysager; 

2. Assurer des cheminements piétonniers sécuritaires et attrayants depuis la voie publique jusqu’à l’entrée de chaque bâtiment ou établissement;

3. Assurer le verdissement en bordure de la voie publique ainsi qu’en îlot de verdure ornemental planté pour un environnement attrayant, confortable et sécuritaire. 

Éclairage extérieur 1. L’éclairage extérieur doit être conçu de manière à assurer une bonne visibilité des lieux sans causer de nuisances sur les propriétés adjacentes et les voies publiques. 

Zone tampon 1. En bordure d’habitations, les aménagements extérieurs doivent contribuer à atténuer les impacts associés à la présence des activités commerciales. 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE B - DÉMARCHE CONCEPTUELLE 

 Le  document  de  présentation  doit  être  de  format  11x17  et  soumis  en  version  numérique 
 seulement (seuls les fichiers PDF sont acceptés). 

 1/ SITUATION ACTUELLE 

 ●  Localiser  le projet : 
 ○  Adresse et emplacement du lieu 
 ○  Vue  aérienne,  photos  du  site  (cours  avant,  arrière  et  latérales),  des  constructions 

 voisines  (cour  avant  et  arrière).  Les  photos  demandées  sous  l’article  7  peuvent 
 être identifiées dans cette section. 

 2/ DESCRIPTION DU PROJET 

 Exprimer sommairement l’ensemble du projet projeté. 

 3/ CONTEXTE URBAIN et CONCEPT 

 ●  Démontrer  la  compréhension  du  milieu  d’insertion  de  l’intervention  par  un  bref  descriptif 
 sur le contexte de développement et l’historique du secteur et du site; 

 ●  Identifier  les attraits, les éléments structurants  du secteur, les immeubles significatifs; 

 ●  Identifier  les  caractéristiques  de  la  morphologie  urbaine  et  architecturale  du  secteur,  de 
 la  rue  (les  anomalies,  la  matérialité,  les  implantations,  les  caractéristiques 
 architecturales des façades, etc); 

 ●  Soumettre  des  photos  de  la  rue,  du  site  et  l’immeuble  existant  le  cas  échéant  (cour 
 avant, cour latérale et cour arrière); 

 ●  Illustrer  ,  par  des  diagrammes,  des  schémas  de  composition  ou  des  illustrations,  les 
 intentions  et  l'approche  conceptuelle  liées  à  l’intervention  quant  à  sa  volumétrie,  son 
 découpage,  son  orientation,  son  implantation,  les  éléments  architecturaux  ou 
 contextuels distinctifs, ses particularités du site  etc.; 

 ●  Démontrer  la  répartition  des  usages,  la  répartition  spatiale,  les  aménagement  existants 
 et projetés; 

 ●  Soumettre  des  référents,  des  inspirations  pour  imager  l’intervention  ou  représenter  des 
 éléments  précis  (jeux  de  brique,  composition  des  ouvertures,  concept  d’aménagement 
 ou concept écoénergétiques, etc.); 

 ●  Formuler  les  raisons  pour  lesquelles  ces  prises  de  position  conceptuelles  ont  été 
 retenues dans le cadre du projet, basé sur les objectifs et critères applicables; 

 ●  Soumettre  un  texte  explicatif  montrant  que  le  projet  soumis  répond  aux  objectifs  et  aux 
 critères applicables (Intervention et dispositions particulières, le cas échéant); 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 4/ LE PROJET 

 Les  documents  demandés  sous  l’article  7  du  règlement  peuvent  être  inclus  dans  le  présent 
 document, en y ajoutant les renseignements requis pour une évaluation architecturale : 

 ●  Démontrer  à  l’aide  du  plan  d’implantation  projeté,  le  respect  des  objectifs  et  critères 
 applicables; 

 ●  Illustrer  le  projet/l’intervention  par  des  rendus  3D,  des  axonométries  ou  des  élévations 
 techniques  (dessin  2D)  avec  les  couleurs,  les  motifs  et  les  textures  réelles  de  chaque 
 matérialité. 

 ●  Démontrer  à l’aide des plans des niveaux,  la relation  avec l’environnement; 

 ●  Soumettre  toutes  coupes  longitudinales  ou  tout  autre  croquis  ou  détail  pertinent  à  la 
 compréhension du projet; 

 ●  Expliquer  l’impact  du  projet,  avec  les  études  d’ensoleillement,  entre  l’ombre  existante  et 
 celle  projetée.  Les  études  doivent  représenter  le  contexte  d’insertion  en  3  dimensions, 
 en  illustrant  les  ouvertures  et  les  saillies  des  bâtiments  voisins  ainsi  que  toutes 
 constructions  accessoires.  Les  études  d’ensoleillement  permettent  de  qualifier  et 
 quantifier  la  perte  de  lumière  naturelle  raisonnable  dans  les  espaces  de  vie  des 
 constructions voisines, tant intérieures qu’extérieures; 

 ●  Soumettre  l’identification  des  matériaux  sous  une  page  de  présentation.  Les  divers 
 matériaux  sélectionnés  pour  le  projet  peuvent  être  présentés  en  incluant  une  image 
 référence  d’un  projet  utilisant  ledit  matériau  choisi  ou  une  vue  rapprochée  et  réelle  du 
 produit. 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE C – DOCUMENTATION  - Intérêt patrimonial 

 DOCUMENTATION - TYPOLOGIE SIGNIFICATIVE 

 La  recherche  documentaire  préalable  demandée  doit  être  une  recherche  succincte  sur  l’identification  de 
 l’immeuble  et  de  son  statut  en  consultant  la  documentation  pertinente  offerte  sur  le  site  de 
 l’Arrondissement  et  de  la  Ville  de  Montréal,  ainsi  que  les  archives  accessibles  au  public,  tel  que  détaillée 
 dans la section 1. 

 ÉVALUATION D’INTÉRÊT PATRIMONIAL 

 L’évaluation  patrimoniale  demandée  pour  les  lieux  de  culte  et  la  grande  propriété  à  caractère 
 institutionnel  doit  contenir  les  informations  demandées  à  la  section  1  et  une  analyse  des  valeurs  de 
 l’immeuble demandées à la section 2. 

 SECTION 1 - RECHERCHE DOCUMENTAIRE PRÉALABLE 

 SITUATION ACTUELLE 

 Identification 
 ●  Nom du lieu 
 ●  Adresse ou emplacement du lieu 
 ●  Arrondissement 
 ●  Propriétaire 
 ●  Plan du lieu dans son contexte 
 ●  Photos 
 État du lieu 
 ●  Morphologie, topographie et environnement naturel 
 ●  Contexte urbain 
 ●  Organisation spatiale 
 ●  Usage 
 Statut 
 ●  Désignation en tant que lieu historique national (fédéral); 
 ●  Statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (provincial ou municipal) ; 
 ●  Désignation patrimoniale dans le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal; 
 ●  Potentiel archéologique selon le Plan d’urbanisme  de la Ville de Montréal; 
 ●  Désignation particulière dans la réglementation d’urbanisme de l’Arrondissement Le Sud-Ouest; 
 ●  Autres statuts pertinents. 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE C – DOCUMENTATION  - Intérêt patrimonial 

 SYNTHÈSE DE L’ÉVOLUTION DU LIEU 

 Chronologie 
 ●  Historique du lieu 

 Analyse de l’évolution du lieu et de son contexte urbain 
 ●  Tracés 
 ●  Toponymie 
 ●  Lotissement et acquisition(s) du terrain 
 ●  Constructions et aménagements 
 ●  Institutions et personnages associés 
 ●  Phénomènes, traditions ou événements associés 

 Iconographie 
 ●  Cartes, photos ou illustrations du lieu, depuis son établissement à aujourd’hui 

 IDENTIFICATION DES COMPOSANTES ARCHITECTURALES ET DU CADRE BÂTI 

 Bâtiments 
 ●  Description 
 ●  Date de construction, modifications marquantes 
 ●  Concepteurs 
 ●  Propriétaires et occupants marquants 
 ●  Fonctions d’origine et actuelles significatives 
 ●  Iconographie 

 Paysage 
 ●  Découpage du lieu en sous-entités paysagères, le cas échéant 
 ●  Description des sous-entités et éléments paysagers (végétaux, hydriques, construits, 
 ●  minéraux) 
 ●  Date d’aménagement, modifications marquantes 
 ●  Concepteurs 
 ●  Fonctions d’origine, significatives et actuelles 
 ●  Vues significatives 
 ●  Iconographie 

 Autres composantes  (le cas échéant) 
 ●  Description 
 ●  Iconographie 

 ANALYSE DE L’ÉTAT DE L’IMMEUBLE 

 ●  Description des systèmes, des composantes et du type de construction du bâtiment; 
 ●  Photos  de  l’état  de  l’ensemble  des  composantes  intérieures  et  extérieures  du  bâtiment 

 (fondation,  charpente  et  éléments  structuraux,  l’étanchéité  de  l’enveloppe,  toiture  et  tout  autre 
 élément pertinent); 

 ●  Position  quant  à  l’intégrité  et  la  stabilité  générale  du  bâtiment,  avant  l’intervention  et  préciser  si 
 l’intervention peut être réalisée avec ou sans modifications structurales ou démolition. 

 BIBLIOGRAPHIE ET SOURCES DOCUMENTAIRES 

 AUTEUR ET DATE 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE C – DOCUMENTATION  - Intérêt patrimonial 

 SECTION 2 - ÉVALUATION D’INTÉRÊT PATRIMONIAL 

 Grille d’analyse par les valeurs 

 VALEUR SOCIALE, SYMBOLIQUE 

 ●  Signification  identitaire  ou  spirituelle  :  Pour  un  groupe  donné,  qualités  emblématiques  aux 
 niveaux spirituel, politique, social ou culturel 

 ●  Esprit du lieu : Liens entre les éléments matériels et immatériels (rituels, festivals, 
 ●  savoir-faire, récits, etc.) 

 VALEUR HISTORIQUE 

 ●  Évolution  urbaine  du  lieu:  Élément  fondateur,  jalon  ou  catalyseur  de  l’histoire  du 
 développement urbain 

 ●  Phénomène  de  société:  Représentation  d’un  phénomène  social,  économique  ou  politique 
 significatif 

 ●  Événement  ou  personnage  associé  :  Emplacement  d’un  événement  historique,  lieu  d’activité 
 d’un personnage ou d’un groupe. 

 ●  Âge comparatif du lieu : Ancienneté par rapport au milieu ou à des comparables 

 VALEUR ARTISTIQUE, ESTHÉTIQUE 

 ●  Qualité de la conception : Appréciation de la composition 
 ●  Importance  des  concepteurs  :  Influence  et  notoriété  des  concepteurs  (urbanistes,  architectes, 

 artistes, etc.) (si connus) 
 ●  Importance  du  lieu  dans  l’oeuvre  des  concepteurs  :  Importance  relative  dans  le  corpus  des 

 concepteurs (si connus) 
 ●  Importance  artistique  comparée  du  lieu  :  Importance  relative  par  rapport  à  des  comparables  en 

 termes d’époque, de fonction ou autre critère 
 ●  Perception du lieu : Expérience sensorielle, connaissance, sensibilité 

 VALEUR CONTEXTUELLE, URBAINE OU PAYSAGÈRE 

 ●  Qualités du paysage culturel : Coexistence de phénomènes naturels et culturels 
 ●  Contribution du milieu d’insertion au lieu : Éléments du milieu qui renforcent les qualités du lieu 
 ●  Contribution  du  lieu  au  contexte  urbain  :  Éléments  du  lieu  qui  contribuent  à  rehausser  les 

 qualités urbaines 
 ●  Appartenance  à  un  système  :  Appartenance  à  un  réseau  de  lieux  liés  (ex  :  stations  de 

 pompage, bains publics) 
 ●  Qualité de repère visuel : Repère urbain 
 ●  Vues significatives : Contribution à une expérience sensorielle positive 

 VALEURS SPÉCIFIQUES 

 ●  Valeur scientifique ou technique 
 ●  Valeur archéologique 
 ●  Valeur d’usage 
 ●  Valeur écologique 

 TABLEAU RÉSUMANT LES VALEURS 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE D – DOCUMENTATION - Intérêt archéologique 

 Pour  être  satisfaisante  et  concluante,  la  documentation  archéologique  doit  inclure  minimalement 
 les trois (3) étapes séquentielles suivantes : 

 1.  L’étude  de  potentiel  archéologique,  réalisée  par  un  expert  dans  le  domaine  de 
 l’archéologie et qui vise à : 

 a.  définir  la  séquence  d’occupation  et  le  processus  d’aménagement  du  territoire 
 concerné  au  moyen  de  l’analyse  des  données  environnementales, 
 géomorphologiques, historiques et archéologiques; 

 b.  identifier  et  caractériser  le  potentiel  archéologique  à  l’aide  d’un  plan,  en 
 spécifiant  la  qualité  documentaire  et  didactique,  la  représentativité  et  la  capacité 
 d’évocation (si applicable) des vestiges archéologiques appréhendés; 

 c.  évaluer  l’impact  du  projet  sur  ce  potentiel  archéologique  et  fournir  une  stratégie 
 d’intervention  le  cas  échéant  qui  permet  de  répondre  aux  objectifs  et  critères 
 d’évaluation énoncés au fascicule A.3 de l’annexe A. 

 L’étude  doit  être  présentée  sous  forme  concise  et  couvrir  quatre  volets  :  la  situation 
 actuelle,  l’état  des  connaissances,  le  potentiel  archéologique  et  les  recommandations. 
 La  table  des  matières  présentée  ci-bas  se  veut  flexible;  elle  s’adapte  aux  particularités 
 de chaque lieu. 

 2.  L'évaluation  sur  le  terrain  par  la  réalisation  d'un  inventaire,  incluant  des  sondages  et  des 
 tranchées,  pour  valider  le  potentiel  théorique  et  confirmer  la  présence  de  vestiges 
 archéologiques sur le site. 

 3.  En  fonction  des  recommandations  émises  à  la  suite  de  l’étape  2,  selon  la  valeur  et  de 
 l’intérêt  du  site  archéologique,  des  mesures  de  mitigation,  de  protection  et  de  mise  en 
 valeur  doivent  être  appliquées.  Ces  mesures  incluent  la  fouille,  la  modification  du  projet,  la 
 relocalisation  du  projet,  la  conservation  intégrale  in  situ  de  certains  vestiges  et  la  mise  en 
 valeur  de  vestiges.  Une  fouille  archéologique,  incluant  une  supervision,  l'analyse  et 
 l’interprétation  des  données  doit  être  réalisée,  le  cas  échéant.  Cette  étape  inclut  la 
 proposition de mise en valeur. 

 TABLE DES MATIÈRES -  INFORMATIONS À INCLURE SOUS L’ÉTAPE 1 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE D – DOCUMENTATION - Intérêt archéologique 

 A.  SITUATION ACTUELLE 

 Identification 
 ●  Nom du lieu 
 ●  Adresse ou emplacement du lieu 
 ●  Arrondissement 
 ●  Propriétaire 
 ●  Plan du lieu dans son contexte 
 ●  Photos 

 État du lieu 
 ●  Morphologie, topographie, hydrographie et environnement naturel 
 ●  Évolution du cadre physique et de son usage 
 ●  Identification d’éléments géomorphologiques, géologiques, géotechniques, biologique 

 Statut 
 ●  Désignation en tant que lieu historique national (fédéral); 
 ●  Statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (provincial ou municipal) ; 
 ●  Secteur d’intérêt archéologique selon le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal; 
 ●  Autres statuts pertinents. 

 B.  ÉTAT des CONNAISSANCES 

 Occupation autochtone 
 ●  Géochronologie 
 ●  Cadre naturel et culturel ancien 
 Occupation eurocanadienne 
 ●  Évolution du lieu 
 ●  Cadre culturel 
 ●  Identification  des  secteurs  d’importance  historique  de  proximité  (Canal  de  Lachine,  écluses, 

 rues, etc) 
 ●  Iconographie : cartes, plans, photos ou illustrations 

 Études et interventions antérieures 
 ●  Identification de recherches et/ou fouilles ayant eu lieu dans les environs du site 

 C.  POTENTIEL ARCHÉOLOGIQUE 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE D – DOCUMENTATION - Intérêt archéologique 

 Occupation autochtone 
 ●  Identification de zones d’occupations; 
 ●  Identification des perturbations; 
 ●  Identification  des  vestiges  archéologiques  possibles,  de  leur  qualité  et  de  leur  valeur 

 documentaire  et  didactique,  leur  représentativité  ainsi  que  de  leur  capacité  d’évocation,  le  cas 
 échéant. 

 Occupation eurocanadienne 
 ●  Identification de zones d’occupations; 
 ●  Identification des perturbations, des constructions anciennement sur le site; 
 ●  Identification  des  vestiges  archéologiques  possibles,  de  leur  qualité  et  de  leur  valeur 

 documentaire  et  didactique,  leur  représentativité  ainsi  que  de  leur  capacité  d’évocation,  le  cas 
 échéant. 

 D.  CONCLUSION ET RECOMMANDATION 

 La  conclusion  de  l’étude  potentiel  doit  couvrir  et  inclure  les  étapes  subséquentes  à  une  documentation 
 pertinente  et  adéquate,  soit  une  évaluation  sur  le  terrain  (inventaire  archéologique)  et  des  mesures  de 
 mitigation, de protection et de mise en valeur, le cas échéant  ; 

 ●  Indiquer  sur  un  plan  les  zones  à  potentiel  archéologique  nécessitant  une  intervention  avant  toute 
 excavation; 

 ●  Indiquer  sur  un  plan  l’emplacement  des  sondages  et/ou  tranchées  exploratoires  requis  pour 
 l’étape Inventaire ou l’emplacement des aires de fouille, le cas échéant; 

 ●  Indiquer  les  niveaux  et  les  profondeurs  possibles  des  vestiges  (ce  qui  permettra  à  tout  autre 
 intervenant  lié  au  projet  dans  le  cadre  de  puits  exploratoires  de  connaître  les  limites  de  leur 
 intervention sans compromettre les interventions archéologiques ultérieures); 

 ●  Indiquer le suivi à réaliser selon la valeur des vestiges archéologiques possibles. 

 E.  BIBLIOGRAPHIE ET SOURCES DOCUMENTAIRES 

 Liste des rapports de recherche, des publications, des cartes topographiques, des plans, des 
 photographies aériennes. des cartes, des photos historiques, des archives et des informateurs locaux. 

 F.  Extraits des ANNUAIRES LOVELL 

 G.  AUTEUR ET DATE 

 H.  GRILLE DE SUIVI - ÉTAPES SÉQUENTIELLES 
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 VILLE DE MONTRÉAL 
 ARRONDISSEMENT Le SUD-OUEST  Règlement sur les PIIA 

 ANNEXE D – DOCUMENTATION - Intérêt archéologique 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 LISTE DES FASCICULE D’INTERVENTION 

 ●  Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 ●  Fascicule E.2 : Ajout et modification d’une composante architecturale ou paysagère 
 ○  Fascicule E.2.1 : Ajout et modification d’une composante architecturale 
 ○  Fascicule E.2.2 : Ajout et modification d’une composante paysagère 

 ●  Fascicule E.3 : Enseignes, Équipements mécaniques, Opération cadastrale 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 A 

 IMPLANTATION 
 Consolider la forme 
 urbaine existante (tissu 
 urbain, cadre bâti, densité 
 et compacité) 

 1.  Adapter l’implantation à la forme du lot, ses caractéristiques et aux arbres matures; 

 2.  Contribuer  à  la  cohérence  de  l’îlot  ou  de  la  tête  d’îlot  par  la  typologie,  l’implantation,  l’alignement  de 
 construction, le volume, la hauteur; 

 3.  S’inspirer du parcellaire dominant de la rue; 

 4.  Privilégier  une  implantation  qui  s’inspire  des  caractéristiques  dominantes  de  l’unité  de  paysage,  présente 
 sur l'îlot; 

 5.  Considérer  le  caractère  unique  et  distinctif  de  cet  immeuble  lorsque  l’intervention  est  adjacente  à  un 
 immeuble significatif; 

 6.  Pour un agrandissement en hauteur, favoriser un volume qui se subordonne à la construction existante.  

 X 

 7.  Miser  sur  des  interventions  avec  une  expression  contemporaine,  lorsque  le  contexte  le  permet,  qui  doivent 
 être conçues dans le respect de la forme et des caractéristiques architecturales d’origine du bâtiment.  X 

 8.  Favoriser  le  maintien  des  caractéristiques  homogènes  d'ensemble  qui  sont  exprimées  sur  le  bâtiment 
 existant, en termes d'implantation, de volumétrie et d’alignement.  X  X 

 9.  Respecter  les  caractéristiques  volumétriques  et  d’implantation  d’un  bâtiment  ou  d’un  ensemble  de 
 bâtiments sur le site; 

 10.  Protéger  les  perspectives  et  les  percées  visuelles  sur  un  immeuble  significatif  ou  sur  un  élément  d’intérêt 
 contribuant au caractère d’ensemble. 

 X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 B 

 IMPLANTATION 

 Atténuer les impacts 

 (sur  le  site,  sur  les  voisins 
 - visuel et ensoleillement) 

 1.  Limiter  les  impacts  sur  l’éclairage  naturel  et  sur  l’ensoleillement  des  bâtiments  voisins,  les  rues,  les  parcs 
 et lieux publics en considérant la densification et la compacité du milieu; 

 2.  Minimiser les impacts dans les cours et sur le domaine public adjacent; 

 3.  Favoriser le maintien des vues entre un espace public et un élément naturel ou bâti du paysage urbain; 

 4.  Réduire les impacts des espaces techniques et de services (rebuts, livraison, etc.); 

 5.  Limiter  les  nuisances  générés  par  un  bâtiment  commercial  industriel  ou  public,  adjacent  à  un  usage 
 résidentiel; 

 X 

 6.  Favoriser les caractéristiques urbaines qui caractérisent l’immeuble significatif; 

 7.  Assurer  la  mise  en  valeur  et  la  protection  des  espaces  extérieurs  et  des  caractéristiques  paysagères 
 particulières. 

 X  X 

 C 

 IMPLANTATION 

 Contribuer  à  l’animation 
 de  la  rue  et  de  la  vie  de 
 quartier 

 1.  Assurer une relation à échelle humaine avec la rue et le piéton par le traitement architectural et paysager; 

 2.  Marquer un coin de rue par un traitement distinctif; 

 3.  Proposer  un  aménagement  paysager  qui  s’intègre  au  paysage  de  la  rue  et  qui  crée  un  effet  visuel 
 d’ensemble, le cas échéant. 

 X 

 4.  Contribuer,  par  les  travaux  d’agrandissement,  à  la  mise  en  valeur  du  paysage,  des  percées  visuelles,  de  la 
 végétation  et  de  la  topographie  du  site  tout  en  cherchant  à  préserver  les  massifs  et  les  arbres  de  grande 
 valeur paysagère et esthétique; 

 5.  Créer, selon la vocation du bâtiment, des liens entre le concept architectural et paysager et la rue; 

 6.  Traiter les façades selon la vocation du bâtiment. 

 X  X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 D 

 IMPLANTATION 

 Faciliter les 
 déplacements actifs et la 
 mobilité durable 

 1.  Aménager  des  parcours  piétons  et  cyclables  conviviaux  et  sécuritaires  arrimés  à  l’aménagement  du 
 domaine public.  X 

 E 

 IMPLANTATION 

 Augmenter les espaces 
 végétalisés et 
 perméables afin de limiter 
 les îlots de chaleur 

 1.  Limiter les surfaces imperméables et peu végétalisées; 

 2.  Favoriser des matériaux perméables au sol ou possédant un indice de réflectance solaire élevé; 

 3.  Varier les plantations les espèces (herbacées, arbustives et arborescents); 

 4.  Privilégier  les  arbres  à  moyen  et  grand  déploiements  en  fonction  de  l’espace  disponible  et  de 
 l’aménagement sur le domaine public; 

 5.  Privilégier une canopée au-dessus des espaces imperméables; 

 6.  Privilégier  des  espèces  indigènes  ou  des  végétaux  nécessitant  peu  d’eau  adaptées  à  la  zone  de 
 rusticité; 

 7.  Prévoir des aménagements contribuant à la gestion durable des eaux de pluie. 

 X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 F 

 ARCHITECTURE 
 Contribuer  à  la  qualité 
 architectural du cadre bâti 

 1.  Assurer  la  compatibilité  de  l'intervention  avec  les  caractéristiques  architecturales  de  la  typologie 
 architecturale dominante de l’unité de paysage; 

 2.  Démontrer une approche conceptuelle cohérente avec le milieu d’insertion; 

 3.  Privilégier  un  traitement  architectural  qui  prend  appui  sur  les  caractéristiques  dominantes  de  l’unité  de 
 paysage  et  l’apparence  chromatique,  notamment  celles  présentes  sur  l’îlot,  tout  en  misant  sur  une 
 approche contemporaine; 

 4.  Privilégier  une  composition  architecturale  qui  s’exprimer  avec  un  langage  contemporain  démontrant  une 
 bonne  compréhension  du  cadre  bâti  et  de  l'environnement  du  secteur  et  de  l’unité  de  paysage,  en 
 évitant un calque de l'architecture traditionnel; 

 5.  Intégrer  les  cours  anglaises,  les  équipements  mécaniques  et  autres  structures  similaires  à  la 
 composition architecturale; 

 6.  Adopter un traitement architectural de qualité équivalente pour l’ensemble des murs extérieurs et du toit; 

 7.  Dissimuler  les  espaces  techniques  et  les  équipements  mécaniques  en  les  intégrant  à  l’architecture, 
 notamment  par  l’ajout  d’écrans  ou  de  plantations,  surtout  lorsqu’ils  sont  situés  au  niveau  du  sol  de 
 manière à ne pas être visibles d’une voie publique adjacente à l’immeuble; 

 X 

 8.  Considérer les interventions antérieures ayant enrichi la composition architecturale du bâtiment; 

 9.  Favoriser  le  maintien  des  caractéristiques  d'ensemble  qui  sont  exprimées  sur  l’immeuble,  en  termes  de 
 composantes architecturales; 

 10.  Privilégier  une  approche  de  restauration  des  caractéristiques  d’origine  perdues  lors  d’une  transformation 
 antérieure qui serait mal adaptée à la composition architecturale du bâtiment; 

 11.  Concevoir  des  interventions  dans  le  respect  de  la  forme  et  des  caractéristiques  architecturales  d’origine 
 du bâtiment (porte et fenêtre, couronnement, saillie,  escalier, etc.); 

 X  X 

 12.  Respecter  l’ensemble  des  caractéristiques  distinctives  de  l’immeuble  (implantation  et  marge  de  recul, 
 hauteur,  niveau  et  type  d’accès,  hauteur  des  planchers,  composantes  architecturales),  y  compris 
 l’aménagement  du  terrain,  les  plantations,  la  présence  d’une  clôture,  d’un  mur,  d’une  grille,  d’un  escalier, 
 etc.; 

 X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 13.  Dans  le  cas  d’un  shoebox,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des  composantes 
 architecturales qui caractérisent un shoebox : Marquise, balcon, parapet, symétrie de la façade.  X 

 14.  Dans  le  cas  d’une  maison  de  vétéran,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des 
 composantes  architecturales  qui  caractérisent  une  maison  de  vétéran  :  toit  à  2  versants,  1  seul  étage, 
 sobriété dans les détails, composition de façade asymétrique. 

 X 

 15.  Dans  le  cas  d’une  maison  villageoise,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des 
 composantes  architecturales  qui  caractérisent  une  maison  villageoise  :  toit  à  2  versants  ou  fausse 
 mansarde avec 2 lucarnes, balcon. 

 X 

 G 

 ARCHITECTURE 
 Réaliser un milieu de vie 
 de qualité 

 1.  Maximiser l’éclairage naturel direct dans les espaces de vie; 

 2.  Favoriser des espaces extérieurs collectifs et individuels verdis et aménagés;; 

 3.  Favoriser des aménagements contribuant à l’agriculture urbaine; 

 4.  Proposer une localisation  dans l’axe du moindre impact sonore et visuel les équipements mécaniques; 

 5.  Proposer  une  localisation  qui  dissimule  l’aire  de  dépôt  extérieure  temporaire  dédiée  à  l’entreposage  des 
 matières résiduelles tout en assurant son accessibilité et sa fonctionnalité. 

 X 

 H 

 ARCHITECTURE 
 Intégrer  de  mesures 
 écoénergétiques  aux 
 constructions 

 1.  Privilégier des matériaux durables et de qualité; 

 2.  Proposer des mesures qui permettent d’intégrer des mesures de rendement énergétique au bâtiment; 

 3.  Privilégier les énergies passives et les sources d’énergie propres; 

 4.  Éviter  les  matériaux  qui  contribuent  à  la  surchauffe  d’un  bâtiment,  viser  un  albédo  moyen  à  élevé 
 (couleur pâle); 

 5.  Favoriser l’utilisation de matériaux recyclés ou le recyclage des matériaux retirés du bâtiment; 

 6.  Intégrer  des  aménagements  contribuant  à  la  gestion  durable  des  eaux  de  pluie  dans  les  aménagements 
 paysagers; 

 X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 I 

 ARCHITECTURE 
 Favoriser  l’accessibilité 
 universelle 

 1.  Tendre à réduire la différence de hauteur entre une voie publique et un étage; 

 2.  Adapter les parcours piétons et les accès aux immeubles; 

 3.  Localiser les cases de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite près des accès; 

 4.  Assurer un éclairage adéquat et sécuritaire entre le domaine public et l’accès à l’immeuble. 

 X 

 J 

 ARCHITECTURE 

 Protéger les valeurs 
 historiques, symboliques, 
 de figure ou d’effet 
 structurant dans le milieu 
 associé à une grande 
 propriété à caractère 
 institutionnel, à un lieu de 
 culte ou un témoin 
 architectural significatif 

 1.  Respecter les caractéristiques volumétriques et d’implantation d’un bâtiment ou d’un ensemble de 
 bâtiments sur le site; 

 2.  Respecter les caractéristiques architecturales et de composition des façades; 
 3.  Assurer la conservation, la mise en valeur et la restauration d’éléments d’enveloppe et de décor; 
 4.  Assurer l’intégration, l’affirmation et la réversibilité des interventions contemporaines; 
 5.  Protéger les perspectives et les percées visuelles sur un bâtiment ou sur un élément d’intérêt 

 contribuant au caractère d’ensemble; 
 6.  Assurer la mise en valeur et la protection des espaces extérieurs et des caractéristiques paysagères 

 particulières; 

 T.AS. seulement 

 7.  Basé sur l’évaluation d’intérêt patrimonial : 
 a.  Respecter les caractéristiques volumétriques et d’implantation d’un bâtiment ou d’un 

 ensemble de bâtiments sur le site; 
 b.  Respecter les caractéristiques architecturales et de composition des façades; 
 c.  Assurer la conservation, la mise en valeur et la restauration d’éléments d’enveloppe et de 

 décor; 
 d.  Assurer l’intégration, l’affirmation et la réversibilité des interventions contemporaines; 
 e.  Protéger les perspectives et les percées visuelles sur un bâtiment ou sur un élément d’intérêt 

 contribuant au caractère d’ensemble; 
 f.  Assurer la mise en valeur et la protection des espaces extérieurs et des caractéristiques 

 paysagères particulières; 

 LPC, GPCI et lieux 
 de culte seulement 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.1 : Nouvelle construction, agrandissement ou réduction du volume 

 Objectifs généraux : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Contribuer à l’aménagement et au développement d’un milieu à échelle humaine; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnelle 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies significatives (T.S.)  T.A.S. - LPC - GPCI - Lieux 
 de culte * 

 8.  Pour  tout  projet  impliquant  la  modification  ou  la  démolition  d’un  élément  construit  ou  végétal,  il  doit  être 
 démontré  que  cette  modification  ou  démolition  est  restreinte  aux  parties  ayant  le  moins  de  valeur  selon 
 l’évaluation  d’intérêt  patrimonial  et  vise  une  bonification  de  l’immeuble  et  de  son  emplacement  ou  du 
 caractère d’ensemble et est obligatoire en raison des impossibilités suivantes : 

 a.  D’y  implanter  la  nouvelle  occupation  projetée  sans  modification  ou  démolition,  selon  l’étude 
 exhaustive des différentes configurations possibles; 

 b.  De  revoir  ou  redistribuer  autrement  les  composantes  du  projet  afin  de  bien  l’adapter  à 
 l’immeuble; 

 c.  De trouver une autre occupation de remplacement mieux adaptée. 

 LPC, GPCI et lieux 
 de culte seulement 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 FASCICULE E.2 - Ajout ou modification d’une composante architecturale ou paysagère 

 Fascicule E.2.1 : Ajout et modification d’une composante architecturale 

 Champ d’application : 
 -  Ajout ou modification d’une composante architecturale, d’une cage d’escalier ou d’ascenseur, d’un écran, d’une terrasse, d’une construction abritant un équipement mécanique, d’une 

 rampe d’accès, d’une plate-forme élévatrice; 
 -  Aménagement de café-terrasse. 

 Objectifs : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Assurer l’intégration des ajouts et des modifications aux caractéristiques du bâtiment; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnel 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies 
 significatives 
 (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI 
 - Lieux de culte * 

 A 

 Protéger  le  caractère 
 patrimonial  lors 
 d’interventions 
 spécifiques 

 1.  Limiter  l’impact  de  la  modification  par  des  solutions  novatrices  et  respectueuses  des  caractéristiques  du 
 bâtiment; 

 2.  Maintenir la cohérence des caractéristiques du bâtiment ou sa typologie; 

 3.  Proposer  une  localisation  qui  dissimule  les  espaces  techniques  et  les  équipements  par  leur  intégration  à 
 l’architecture, l’ajout d’écrans ou de plantations; 

 4.  Proposer une localisation dans l’axe du moindre impact visuel pour les équipements mécaniques; 

 5.  Intégrer les équipements et autres structures (au toit, cage d’escalier, etc.) à la composition architecturale; 

 6.  Proposer des mesures de cohabitation entre usagers pour les structures au toit accessibles aux occupants; 

 7.  Respecter le caractère unique et distinctif d’un immeuble significatif lorsque l’intervention lui est adjacente; 

 8.  Considérer les interventions antérieures qui ont enrichis la composition architecturale; 

 X 

 9.  Privilégier  une  approche  de  restauration  des  caractéristiques  d’origine  perdue  lors  d’une  transformation 
 antérieure mal adaptée à la composition architecturale du bâtiment.  X  X 

 10.  Pour  un  shoebox,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des  composantes  architecturales  qui 
 caractérise un shoebox : Marquise, balcon, parapet, symétrie de la façade.  X 

 11.  Pour  une  maison  de  vétéran,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des  composantes 
 architecturales  qui  caractérise  une  maison  de  vétéran  :  toit  à  2  versants,  1  seul  étage,  sobriété  dans  les  détails, 
 composition de façade asymétrique. 

 X 

 9 



 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.2.1 : Ajout et modification d’une composante architecturale 

 Champ d’application : 
 -  Ajout ou modification d’une composante architecturale, d’une cage d’escalier ou d’ascenseur, d’un écran, d’une terrasse, d’une construction abritant un équipement mécanique, d’une 

 rampe d’accès, d’une plate-forme élévatrice; 
 -  Aménagement de café-terrasse. 

 Objectifs : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Assurer l’intégration des ajouts et des modifications aux caractéristiques du bâtiment; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnel 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies 
 significatives 
 (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI 
 - Lieux de culte * 

 A 

 Protéger  le  caractère 
 patrimonial  lors 
 d’interventions 
 spécifiques (suite) 

 12.  Pour  une  maison  villageoise,  la  proposition  architecturale  considère  une  lecture  des  composantes  architecturales 
 qui caractérise une maison villageoise : toit à 2 versants ou fausse mansarde avec 2 lucarnes, balcon.  X 

 13.  La proposition assure la mise en valeur et la protection des espaces extérieurs et des caractéristiques 
 paysagères particulières; 

 14.  Établir  une  passation  entre  les  valeurs  patrimoniales  mentionnées  dans  l’évaluation  d’intérêt  patrimoniale  et 
 l’intervention projetée; 

 15.  La proposition assure une cohésion et une compréhension des valeurs patrimoniales perpétuées. 

 X 

 16.  Basé sur l’évaluation d’intérêt patrimonial : 
 a.  Respecter  les  caractéristiques  volumétriques  et  d’implantation  d’un  bâtiment  ou  d’un  ensemble  de  bâtiments 

 sur le site; 
 b.  Respecter les caractéristiques architecturales et de composition des façades; 
 c.  Assurer la conservation, la mise en valeur et la restauration d’éléments d’enveloppe et de décor; 
 d.  Assurer l’intégration, l’affirmation et la réversibilité des interventions contemporaines; 
 e.  Protéger  les  perspectives  et  les  percées  visuelles  sur  un  bâtiment  ou  sur  un  élément  d’intérêt  contribuant  au 

 caractère d’ensemble; 
 f.  Assurer  la  mise  en  valeur  et  la  protection  des  espaces  extérieurs  et  des  caractéristiques  paysagères 

 particulières; 

 LPC, GPCI et lieux 
 de culte seulement 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.2.1 : Ajout et modification d’une composante architecturale 

 Champ d’application : 
 -  Ajout ou modification d’une composante architecturale, d’une cage d’escalier ou d’ascenseur, d’un écran, d’une terrasse, d’une construction abritant un équipement mécanique, d’une 

 rampe d’accès, d’une plate-forme élévatrice; 
 -  Aménagement de café-terrasse. 

 Objectifs : 

 1.  Préserver et rehausser les qualités du cadre bâti et du paysage urbain; 

 2.  Assurer l’intégration des ajouts et des modifications aux caractéristiques du bâtiment; 

 3.  Limiter les impacts sur les bâtiments voisins. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la  Loi sur le Patrimoine Culturel  , lieux de cultes,  Grande propriété à caractère institutionnel 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Typologies 
 significatives 
 (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI 
 - Lieux de culte * 

 A 

 Protéger  le  caractère 
 patrimonial  lors 
 d’interventions 
 spécifiques (suite) 

 17.  Pour  tout  projet  impliquant  la  modification  ou  la  démolition  d’un  élément  construit  ou  végétal,  il  doit  être 
 démontré  que  cette  modification  ou  démolition  est  restreinte  aux  parties  ayant  le  moins  de  valeur  selon 
 l’évaluation  d’intérêt  patrimonial  et  vise  une  bonification  de  l’immeuble  et  de  son  emplacement  ou  du  caractère 
 d’ensemble et est obligatoire en raison des impossibilités suivantes : 
 a.  D’y  implanter  la  nouvelle  occupation  projetée  sans  modification  ou  démolition,  selon  l’étude  exhaustive  des 

 différentes configurations possibles; 
 b.  De revoir ou redistribuer autrement les composantes du projet afin de bien l’adapter à l’immeuble; 
 c.  De trouver une autre occupation de remplacement mieux adaptée. 

 LPC, GPCI et lieux 
 de culte seulement 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 FASCICULE E.2 - Ajout ou modification d’une composante architecturale ou paysagère 

 FASCICULE E.2.2 - AJOUT ou MODIFICATION D’UNE COMPOSANTE PAYSAGÈRE 

 Champ d’application : 

 -  Ajout ou modification d’une composante paysagère : 
 -  sur un terrain situé dans un secteur à valeur exceptionnelle; 
 -  sur la route du parcours riverain; 
 -  sur le site d’une grande propriété à caractère institutionnel, d’un lieu de culte ou d’un témoin architectural significatif. 

 -  Aménagement de café-terrasse. 

 Objectifs : 

 1.  Mettre en valeur et  protéger les espaces extérieurs et des caractéristiques paysagères particulières; 
 2.  Miser sur la végétalisation des îlots. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la Loi sur le Patrimoine Culturel, lieux de cultes, Grande propriété à caractère institutionnel 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les immeubles 
 Immeubles significatifs 

 Typologies  significatives 
 (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI - 
 Lieux de culte * 

 Intégrer l'aménagement du terrain 
 aux conditions existantes 

 1.  Limiter les surfaces imperméables et peu végétalisées; 

 2.  Favoriser des matériaux perméables au sol ou possédant un indice de réflectance solaire élevé; 

 3.  Varier les plantations et diversifier les espèces (herbacées, arbustives et arborescents); 

 4.  Privilégier  les  arbres  à  moyen  et  grand  déploiement  en  fonction  de  l’espace  disponible  et  de 
 l’aménagement sur le domaine public; 

 5.  Privilégier une canopée au-dessus des espaces imperméables; 

 6.  Privilégier  des  espèces  indigènes  ou  des  végétaux  nécessitant  peu  d’eau  adaptées  à  la  zone 
 de rusticité; 

 7.  Prévoir des aménagements contribuant à la gestion durable des eaux de pluie; 

 8.  La  proposition  lié  à  une  composante  paysagère  en  cour  avant  doit  tendre  à  reprendre  la  forme, 
 l’apparence  et  le  détail  de  la  composante  d’origine  et  à  utiliser  son  matériau  et  son  type 
 d’assemblage original; 

 X 

 9.  L’aménagement  d’un  terrain  doit  chercher  à  préserver,  mettre  en  valeur  ou  s’adapter  aux 
 qualités du terrain, du bâtiment et du milieu; 

 10.  Privilégier la  restauration d’une composante paysagère d’origine plutôt que  sa modification;  X  X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 FASCICULE E.2.2 - AJOUT ou MODIFICATION D’UNE COMPOSANTE PAYSAGÈRE 

 Champ d’application : 

 -  Ajout ou modification d’une composante paysagère : 
 -  sur un terrain situé dans un secteur à valeur exceptionnelle; 
 -  sur la route du parcours riverain; 
 -  sur le site d’une grande propriété à caractère institutionnel, d’un lieu de culte ou d’un témoin architectural significatif. 

 -  Aménagement de café-terrasse. 

 Objectifs : 

 1.  Mettre en valeur et  protéger les espaces extérieurs et des caractéristiques paysagères particulières; 
 2.  Miser sur la végétalisation des îlots. 

 *Témoin architectural significatif, bâtiment assujettis à la Loi sur le Patrimoine Culturel, lieux de cultes, Grande propriété à caractère institutionnel 

 Objectifs spécifiques :  Critères d’évaluation :  Tous les immeubles 
 Immeubles significatifs 

 Typologies  significatives 
 (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI - 
 Lieux de culte * 

 Intégrer l'aménagement du terrain 
 aux conditions existantes (suite) 

 11.  Pour  tout  projet  impliquant  la  modification  ou  la  démolition  d’un  élément  construit  ou  végétal,  il  doit 
 être  démontré  que  cette  modification  ou  démolition  est  restreinte  aux  parties  ayant  le  moins  de 
 valeur  selon  l’évaluation  d’intérêt  patrimonial  et  vise  une  bonification  de  l’immeuble  et  de  son 
 emplacement  ou  du  caractère  d’ensemble  et  est  obligatoire  en  raison  des  impossibilités  suivantes 
 : 

 a.  D’y  implanter  la  nouvelle  occupation  projetée  sans  modification  ou  démolition,  selon 
 l’étude exhaustive des différentes configurations possibles; 

 b.  De  revoir  ou  redistribuer  autrement  les  composantes  du  projet  afin  de  bien  l’adapter  à 
 l’immeuble; 

 c.  De trouver une autre occupation de remplacement mieux adaptée. 

 X  X 

 12.  Établir  une  passation  entre  les  valeurs  patrimoniales  mentionnées  dans  l’évaluation  d’intérêt 
 patrimoniale et l’intervention projetée; 

 13.  Assurer une cohésion et une compréhension des valeurs patrimoniales perpétuées. 
 X 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.3 : Enseignes, Équipements mécaniques, Opération cadastrale 
 ENSEIGNES 
 Objectifs : 

 1.  Assurer une cohésion d’ensemble qui participera à la qualité du paysage de la rue par une qualité architecturale et une insertion soignée 
 2.  Créer une signalétique sobre, sécuritaire et confortable. 

 Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Critères d’évaluation :  Typologies 
 significatives (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI 
 - Lieux de culte * 

 1.  Proposer  une  enseigne  qui  s’intègre  harmonieusement  à  l’architecture  du  bâtiment  sur  lequel  elle  est  apposée  ainsi  qu’au  paysage  de  la 
 rue; 

 2.  L’intervention ne doit pas porter atteinte à l'intégrité physique de l’immeuble et de son environnement; 
 3.  La proposition ne doit pas dominer une caractéristique architecturale du bâtiment; 
 4.  Le retrait d'une enseigne ne doit pas priver le bâtiment de l'un de ses composantes architecturales; 
 5.  Si l’enseigne propose un dispositif d’éclairage, prioriser la lumière orientée vers le bas et se limiter à la surface de l’enseigne; 
 6.  Limiter les impacts du dispositif d’éclairage sur les propriétés adjacentes ou aux  voies publiques.  x 

 ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES 

 Objectif :  Limiter sa visibilité de la voie publique 
 Tous les 
 immeubles 

 Immeubles significatifs 

 Critères d’évaluation :  Typologies 
 significatives (T.S.) 

 T.A.S. - LPC - GPCI 
 - Lieux de culte * 

 1.  Proposer  une  localisation  non  visible  d’une  voie  publique  adjacente  à  l’immeuble  sur  lequel  il  est  installé  ainsi  qu’à  respecter  les  vues 
 d’intérêt; 

 2.  Éviter de surcharger visuellement un mur ou un toit; 
 3.  Favoriser  un  emplacement,  un  dimensionnement,  une  coloration  ou  une  installation  qui  tend  à  rendre  invisible  ladite  installation  d’une 

 voie publique. 

 x 
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 ANNEXE E – FASCICULES D’INTERVENTION 

 Fascicule E.3 : Enseignes, Équipements mécaniques, Opération cadastrale 
 OPÉRATION CADASTRALE 

 Objectif :  Assurer la continuité et la cohérence  du lotissement avec la trame du secteur existant. 
 TOUS LES 

 IMMEUBLES 

 IMMEUBLES SIGNIFICATIFS 

 Critères d’évaluation :  TYPOLOGIES 
 SIGNIFICATIVES 

 T.AS.  -  LPC  -  LIeux 
 de Culte- GPCI* 

 1.  Proposer  une  intervention  qui  préserve  les  spécificités  du  tissu  urbain  de  l’unité  de  paysage,  des  plans  d’ensemble  et  de  lotissement 
 particulier à certains secteurs; 

 2.  Proposer  une  intervention  réalisée  dans  le  respect  des  valeurs  archéologiques,  du  paysage,  de  la  végétation,  de  la  topographie  et  des 
 vues, à partir d’un espace public et vers ou depuis la montagne; 

 3.  Respecter le caractère du lieu et du bâtiment qui s’y trouve. 

 x 

 4.  Démontrer  que  l’opération  cadastrale  ne  compromet  pas  les  valeurs  historique,  symbolique,  de  figure  ou  d’effet  structurant  dans  le 
 milieu  et  qu’elle  vise  une  bonification  du  lieu  de  culte  et  de  son  emplacement  ou  du  caractère  d’ensemble  de  la  grande  propriété  et  est 
 obligatoire en raison des impossibilités suivantes : 

 a.  Pour  toute  intervention  impliquant  la  modification  ou  la  démolition  d’un  élément  construit  ou  végétal  d’intérêt,  il  doit  être  démontré 
 que  cette  modification  ou  démolition  est  restreinte  aux  parties  ayant  le  moins  de  valeur,  qu’elle  vise  une  bonification  des 
 caractéristiques d’ensemble du site et qu’elle est obligatoire en raison de l’impossibilité : 

 b.  de sa restauration; 

 c.  de l’utilisation de la configuration déjà en place; 

 d.  de revoir ou redistribuer autrement les composantes du projet afin de bien l’adapter à l’immeuble; 

 5.  Mettre en valeur et la protéger les espaces extérieurs et des caractéristiques paysagères particulières. 

 x  x 
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 ANNEXE  F  –  ÉVALUATION  DE  LA  VIABILITÉ  DES  AMÉNAGEMENTS  À  PROXIMITÉ  DES 
 ACTIVITÉS FERROVIAIRES 

 L’occupation  d’un  terrain  par  un  usage  sensible  à  proximité  des  corridors  ferroviaires  peut 
 comporter  de  nombreux  défis,  particulièrement  en  ce  qui  a  trait  à  l’atténuation  réussie  de  divers 
 impacts  associés  aux  activités  et  liés  au  bruit,  aux  vibrations  et  à  la  sécurité.  L’évaluation  de  la 
 viabilité  des  aménagements  est  donc  un  outil  destiné  à  concevoir  les  mesures  qui  permettront 
 d’atténuer  efficacement  ces  impacts  potentiels.  Cette  dernière  a  également  pour  but  d’évaluer 
 tout  conflit  qui  pourrait  résulter  de  la  proximité  des  aménagements  et  du  corridor  ferroviaire,  de 
 même que toute incidence possible sur les activités du chemin de fer. 

 À cet effet, l’évaluation doit : 

 1°  déterminer  tous  les  risques  potentiels  pour  le  chemin  de  fer  exploitant,  son  personnel,  ses 
 clients et les futurs occupants de l’aménagement proposé; 

 2°  prendre  en  compte  les  exigences  d’exploitation  des  installations  ferroviaires  et  du  cycle  de 
 vie complet de l’aménagement; 

 3°  cerner  les  enjeux  liés  à  la  conception  et  à  la  construction  qui  peuvent  avoir  une  incidence 
 sur la faisabilité du nouvel aménagement; 

 4°  déterminer  les  risques  potentiels  liés  à  la  sécurité  et  à  l’intégrité  d’exploitation  du  corridor 
 ferroviaire  et  les  mesures  de  contrôle  de  sécurité  et  caractéristiques  de  conception 
 nécessaires  pour  atténuer  ces  risques  et  éviter  les  interruptions  à  long  terme  qui  seraient 
 attribuables à une défectuosité ou à une panne des éléments de la structure; 

 5°  déterminer comment un incident pourrait être géré, le cas échéant. 

 La  présente  annexe  indique  les  exigences  minimales  générales  d’une  évaluation  de  la  viabilité 
 des  aménagements  standards.  Il  peut  être  nécessaire  de  traiter  d’autres  aspects  dans  une  telle 
 évaluation,  selon  la  nature  particulière  du  site  et  de  l’aménagement  proposé.  Ces  aspects 
 doivent  être  déterminés  en  collaboration  avec  l’arrondissement  et  tout  autre  intervenant 
 pertinent au projet. 

 RENSEIGNEMENTS SUR LE SITE 

 L’évaluation  doit  inclure  une  description  détaillée  de  l’état  du  site  afin  d’assurer  une  excellente 
 compréhension  du  contexte  qui  pourrait  être  la  source  de  conflits.  Elle  doit  minimalement  faire 
 état des éléments suivants : 

 1°  l’état du site (tranchées, remblais, etc.); 

 2°  le type de sol et ses caractéristiques géologiques; 

 3°  les caractéristiques topographiques; 

 4°  le tracé d’écoulement des eaux actuel du site et son drainage; 

 5°  la  distance  du  site  par  rapport  au  corridor  ferroviaire  et  aux  autres  infrastructures  ferroviaires 
 et services publics. 
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 RENSEIGNEMENTS SUR LES INSTALLATIONS FERROVIAIRES 

 L’évaluation  doit  inclure  les  différents  éléments  du  corridor  ferroviaire  ou  de  toute  autre 
 installation  ferroviaire  afin  de  déterminer  de  façon  appropriée  les  conflits  possibles  associés  à 
 tout  nouvel  aménagement  à  proximité  des  activités  ferroviaires.  Elle  doit  minimalement  faire  état 
 des facteurs suivants : 

 1°  la géométrie et l’alignement de la voie; 

 2°  la présence d’aiguillages ou de points de jonction; 

 3°  la vitesse permise pour la voie, y compris tout changement possible ou prévu à celle-ci; 

 4°  l’historique des déraillements à cet emplacement ou à d’autres emplacements similaires; 

 5°  l’occupation  des  voies  et  les  clientèles  actuelles  et  futures  prévues  au  cours  des  10 
 prochaines années; 

 6°  les  précisions  sur  les  améliorations  ou  travaux  futurs  ou  prévus  pour  le  corridor  ou  toute 
 disposition  de  protection  en  vue  d’une  expansion  future  (indiquer  s’il  n’existe  aucun  plan  de 
 cette nature); 

 7°  la topographie de la voie (dans une tranchée, sur un remblai, ou à niveau). 

 RENSEIGNEMENTS SUR L’AMÉNAGEMENT 

 L’évaluation  doit  inclure  les  renseignements  sur  le  projet  d’aménagement,  notamment  les 
 éléments  de  conception  et  d’exploitation,  afin  de  déterminer  si  les  immeubles  ont  été  conçus  de 
 façon  à  résister  à  tout  conflit  éventuel  lié  au  corridor  ferroviaire  ou  à  éviter  tout  impact  négatif 
 sur  l’infrastructure  et  les  activités  ferroviaires.  Elle  doit  minimalement  fournir  les  renseignements 
 suivants : 

 1°  la  distance  de  l’aménagement  projeté  du  corridor  ferroviaire  ou  de  toute  autre  infrastructure 
 ferroviaire; 

 2°  les  dégagements  et  les  marges  de  recul  de  l’aménagement  proposé  par  rapport  au  corridor 
 ferroviaire; 

 3°  toute  caractéristique  de  protection  contre  les  collisions  et  les  déraillements  proposée  pour  le 
 nouvel aménagement. 

 RENSEIGNEMENTS SUR LA CONSTRUCTION 

 L’évaluation  doit  inclure  les  détails  relatifs  à  la  construction  sur  un  site  situé  à  proximité  d’un 
 corridor  ferroviaire  afin  de  tenir  compte  des  répercussions  sur  celui-ci.  Elle  doit  minimalement 
 fournir les renseignements suivants relativement à l’empiètement sur le corridor : 

 1°  s’il faut un accès au corridor ferroviaire; 

 2°  si des matériaux doivent être soulevés au-dessus du corridor ferroviaire; 

 3°  s’il faut des passages ou des points d’accès temporaires pour les véhicules; 

 4°  s’il  doit  y  avoir  interruption  des  services  ou  de  toute  activité  ferroviaire  en  raison  de  la 
 construction. 
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 En  règle  générale,  l’empiètement  sur  un  corridor  ferroviaire  n’est  pas  permis  pour  des  travaux 
 de  construction  et  d’autres  solutions  doivent  être  déterminées.  À  cette  fin,  l’évaluation  doit 
 préciser : 

 1°  la  façon  dont  la  sécurité  du  corridor  ferroviaire  sera  assurée  pendant  la  construction 
 (notamment  des  précisions  sur  le  type  et  la  hauteur  des  clôtures  de  sécurité  qui  seront 
 utilisées); 

 2°  les  travaux  de  démolition,  d’excavation  et  de  construction  d’ouvrages  de  retenue  qui  seront 
 effectués à moins de 30 m du corridor ferroviaire, le type et le volume de travaux; 

 3°  relativement aux services publics : 

 a)  si certains de ces services doivent franchir le corridor ferroviaire; 

 b)  si les travaux doivent entraver certains services ferroviaires ou publics; 

 4°  relativement  à  la  gestion  des  eaux  de  ruissellement,  au  drainage,  et  au  contrôle  de  l’érosion 
 et de la sédimentation : 

 a)  la  façon  dont  les  installations  temporaires  de  gestion  des  eaux  de  ruissellement  et  de 
 drainage fonctionneront; 

 b)  comment le contrôle de l’érosion et de la sédimentation sera assuré. 

 DÉTERMINATION DES DANGERS ET DES RISQUES 

 L’évaluation  doit  inclure  la  détermination  de  chacun  des  dangers  et  des  risques,  notamment  les 
 blessures  ou  les  décès  ou  les  dommages  aux  infrastructures  publiques  et  privées.  Elle  doit 
 minimalement prendre en compte les éléments suivants : 

 1°  la  sécurité  des  personnes  qui  se  trouveront  sur  le  site  devant  être  aménagé  et  la  possibilité 
 de décès en cas de déraillement; 

 2°  les  dommages  structuraux  possibles  à  l’aménagement  projeté  en  raison  d’une  collision 
 attribuable à un déraillement; 

 3°  la possibilité que des intrus accèdent au corridor ferroviaire. 
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